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PARIS, 11 JANVIER. 

On lit dans le Moniteur : 

„ Nous reproduisons, d'après le Journal de Rome du 3 

de ce mois, une allocution prononcée le premier jour, de 

l'an par le Saint-Père, en réponse aux félicitations qui lui 

étaient offertes par le général comte de Goyon, comman-

dant en chef de la division française dans les Etats ponti-

ficaux à la tête des officiers de cette division. 

• « Cette allocution n'aurait peut-être pas été prononcée 

si Sa Sainteté eût déjà reçu la lettre que S. M. l'Empe-

reur lui a adressée à la date du 31 décembre, lettre dont 

nous donnons plus loin le texte : 

« Monsieur le général, 

« Si chaque année nous avons reçu avec plaisir les 

vœux que vous nous avez présentés au nom des braves 

officiers et de l'armée que vous commandez si dignement, 

ces vœux nous sont doublement chers aujourd'hui à cau-

se des événements exceptionnels qui se sont succédé, et 

parce que vous nous assurez que la division française qui 

se trouve dans les Etats pontificaux y est placée pour la 

défense des droits de la catholicité. Que Dieu vous bénis-

se donc, vou3 et toute l'armée française ! Qu'il bénisse 

également toutes les classes de cette généreuse na-

tion! 

« En nous prosternant aux pieds de ce Dieu qui fut 

est et sera dans l'éternité, nous le prions dans l'humilité 

de notre cœur de faire descendre abondamment ses grâ-

ces et ses lumières sur le Chef auguste de cette armée et 

<le cette nation, afin qu'éclairé de ces lumières, il puisse 

marcher sûrement dans sa route difficile, et reconnaître 

encore la fausseté de certains principes qui ont été pro-

duits ces jours derniers dans un opuscule qu'on peut ap-
peler un monument insigne d'hypocrisie et un tissu igno-

We de contradictions. Nous espérons qu'à l'aide de ces 

lumières, disons plus, nous sommes persuadé qu'à l'aide 

de ces lumières il condamnera les principes contenus dans 

cet opuscule .- nous en sommes d'autant plus convaincu 

que nous possédons quelques pièces qu'il y a quelque 

wmps sa Majesté eut la bonté de nous faire parvenir et 

qm sont une véritable condamnation de ces principes. 
J est av,?c cet'e conviction que nous implorons Dieu 
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>on du reste, je ne doute pas 
«wnédmt de l'ordre. Alorrle Saint-Père assu-

rerait ù l'Italie reconnaissante la paix pendant de longues 

années , et au Saint-Siège la possession paisible des 

États de l'Église. 

« Votre Sainteté, j'aime à le croire, ne se méprendra 

pas sur les sentiments qui m'animent; elle comprendra la 

difficulté de ma situation ; elle interprétera avec bienveil-

lance la franchise de mon langage, en se souvenant de 

tout ce que j'ai fait pour la religion catholique et pour son 

auguste Chef. 

« J'ai exprimé sans réserve toute ma pensée et je l'ai 

cru indispensable avant le Congrès. Mais je prie Votre 

Sainteté, quelle que soit sa décision, de croire qu'elle ne 

changera en rien la ligne de conduite que j'ai toujours te-

nue à son égard. 

« En remerciant Votre Sainteté de la bénédiction apo-

stolique qu'Elle a envoyée à l'Impératrice, au Prince Im-

périal et à Moi, je lui renouvelle l'assurance de ma pro-

fonde vénération. 

« De Votre Sainteté, 

« Votre dévot Fils, 

« NAPOLÉON. 

« Palais des Tuileries, 31 décembre 1859. » 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 11 janvier. 

TRANSPORT PAR NAVIRE, — PASSAGER — BAGAGES PERDUS. 

—r ACTION EN RESTITUTION DU PRIX. —■ COMPÉTENCE DES 

TRIBUNAUX CIVILS. 

L'action d'un passager en paiement de ses bagages qui 

ont péri en mer par suite d'abordage, ne doit pas être 

portée devant le Tribunal de commerce ; c'est au Tribu-

nal civil qu'il appartient de prononcer sur cette action. Le 

passager qui se fait transporter d'un lieu à un autre, en 

prenant place dans un navire, ne fait pas acte de com-

merce. Ce n'est pas là un affrètement dans le sens de l'ar-

ticle 633 du Code de commerce. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller d'Oms, et sur 

les conclusions contraires de M. l'avocat-général de Pey-

ramont, plaidant M' Paul Fabre. (Rejet de deux pourvois 

de la compagnie des services maritimes des Messageries 

impériales contre deux arrêts rendus par la Cour impé-

riale de Pans du 7 mai 1859, au profit du sieur Risk-Al-

lah-Effendi et de la demoiselle Greffiths.) 

Nous rapporterons dans un prochain numéro le texte 

de l'arrêt qui a résolu cette importante question de com-

pétence. 

INSTANCE. •DISCONTINUATION DE POURSUITES. ■PEREMPTION. 

Lorsqu'une Cour impériale a prononcé un sursis jus-

qu'à ce que l'autorité administrative ait statué sur l'inter-

prétalion d'un acte administratif, ce sursis suspend le 

cours de la péremption de l'instance pendante devant l'au-

torité judiciaire; mais dès que la décision interprétative 

est intervenue, le sursis expire, et alors la péremption 

reprend son cours. Elle est acquise le jour où trois mois 

se sont écoulés sans poursuites depuis iadite décision. On 

ne peut considérer comme actes interruptifs de la péremp-

tion ceux qui ont été faits pour la conservation du fond 

du droit, abstraction faite de la procédure engagée et res-

tée en suspens pendant l'instance administrative. 

Préjugé en ce sens par l'admission du pourvoi de la 

ville de Douai contre un arrêt de la Cour de cette ville, du 

21 mai 1859, rendu en faveur de l'Etat. 

M. Poultier, rapporteur; M. de Peyramont, avocat-gé-

néral, conclusions conformes ; plaidant, Me Mimerel. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3e chambre). 

Présidence de M. Perrot de Chézelles. 

Audience du 31 décembre. 

REVENDICATION DU MOBILIER SAISI DE M. LE DUC DE LA 

ROCCA PRÉTENDU VENDU 40,000 FR. PAYÉS COMPTANT. 

— REJET AVEC DOMMAGES-INTÉRÊTS ÉGAUX AUX CRÉAN-

CES DES SAISISSANTS. 

Chaque jour la Cour est appelée à statuer sur d'absur-

des réclamations de saisies de meubles, qu'elle rejette pres-

que toujours comme étant le résultat d'un concert frau-

duleux entre la partie saisie et le revendiquant. 

Celle-ci se distinguait de la foule de ces réclamations 

et par le nom de la partie saisie :—c'était M. le duc de La 

Rocca, grand seigneur espagnol,—et parla valeur du mo-

bilier vendu (40,000 fr.), et. enfin parla modeste position 

de l'acheteur, qui, du reste, ne justifiait pas de l'origine 

des deniers avec lesquels il aurait payé le prix de vente. 

Les premiers juges avaient cependant accueilli la de-

mande du sieur Rouvin, acquéreur de ce mobilier, par le 

jugement suivant : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que, suivant acte sous seings privés, enregistre 

à la date du 20 novembre dernier, le duc de La Roocaa vendu 
à Bouvin, avec garantie, moyennant -40,000 francs, qui ont été 
payés comptant, le mobilier'garnissant son appartement, ruei 

de l'Oratoire-du-Roule ; 
« Attendu que les présomptions que les défendeurs invo-

quent pour établir que cet acte de vente n'est pas sérieux et 
qu'il a été fait eu fraude de leurs droits, ne sont pas suffi-
samment graves, précises et concordantes, et de nature à prou-

ver la fraude articulée ; 
« Attendu que les oppositions et les saisies pratiquées par 

les défendeurs sont postérieures à la vente et au paiement du 
prix; que, dès-lors, elles ne peuvententraîner l'annulation au-

dit acte ; 
« Par ces motifs, 
« Le Tribunal, vu son intérêt, reçoit de La Rocca interve-

nant ; . 
« Dit que Bouvin est légitimement propriétaire de tout'g 

mobilier garnissant l'appartement occupé par le duc de L. 

Rocca, ruB de l'Oratoire du-Roule,5,et qu'il s'est libéré com-

plètement du prix de ce mobilier ; . , 
« Réserve à Bouvin, contre le gardien, le droit de faire r -

tablir dans les lieux les objets mobiliers qui ont été enlevés 

depuis la vente, etc». » 

Mais la Cour, sur les plaidoiries de M" Laohaud pour 

la dame Girard, lingère; et de M' Forest pour le sieur 

Delagrave-Sabatier, marchand de nouveautés, et des 

sieurs Routron, Aubert et C, directeurs des équipages 

de la compagnie des Equipages de Grande-Remise, et sur 

les conclusions conformes de M. Roussel, avocat-général, 

a rendu l'arrêt infirmatif suivant : 

« La Conr, 
« Considérant que les époux Girard, Delagrave-Sabatier et 

Boutron, Aubert et O, justifient être créanciers légitimes de 
de La Rocca, pour travaux et fournitures, jusqu'à concurrence 
des sommes dont la condamnation a été prononcée à leur 
profit par le jugement du 4 septembre 18S9, dont il n'a pas 
été interjeté appel contre eux; 

« Que des faits et circonstances de la cause résulte la preuve 
que l'acte da vente sous seing privé, en date du 20 octobre 
1838, que Bouvin produit à l'appui de sa demande en reven-
dication du mobilier saisi sur de La Rocca, est entaché, au 
préjudice des créanciers de ce dernier, de simulation et de 
fraude; 

« Que cette preuve résulte de la date de la vente rappro-
chée du départ non annoncé d'avance de La Rocca, de ce que 
la minute de la vente portait, à l'effet dè se couvrir de. saisies 
que l'on craignait, cession d'objets da famille et à l'usage tout 
personnel de de La Rocca, que celui-ci n'a jamais pu avoir 
('.mention de vendre, et Bouvin la pensée d'acquérir, dont la 
livraison à Bouvin n'a pas été effectuée et dont la cession a été 
l'objet de ratures dans l'acte de vente au moment du départ 
de de La Rocca, de l'absence d'intérêt pour Bouvin à acheter 
un mobilier somptueux, qui ne pouvait être à son usage per-
sonnel, n'était pas de nature à être employé dans la modeste 
maison garnie que Bouvin exploite rue Vieille-Notre-Dame, et 
qui d'ailleurs ne rentrait pas dans la classe des objets sur 
lesquels portent les spéculations habituelles de Bouvin; de la 
précipitation et de la clandestinité avec lesquelles la vente 
dont excipe Bouvin aurait été conclue et soldée ; de la cir-
constance que le mobilier prétendu vendu est resté en la pos-
session de de La Rocca, jusqu'à son départ et même après, 
dans l'appartement de de La Rocca, sous la protection d'un 
bail simulé fait par Bouvin à de La Rocca, et de l'apparte-
ment rue de l'Oratoire, et de ces meubles prétendus vendus; 
et encore de ce fait que la vente du mobilier étant poursuivie, 
de La Rocca lui-même aurait contre les poursuivants fait de-
mander terme et délai; et enfin de l'absence de justification 
complète par Bouviu de la disponibilité et de la source des 
40,000 fr. qu'il prétend avoir instantanément remis à de La 

Rocca ; 
« Considérant qu'en conséquence Bouvin, qui s'est associé à 

la pensée et à l'exécution de la fraude ourdie contre les appe-
lants par leur débiteur, ne peut fonder uniquement sa reven-
dication sur l'acte frauduleux et nul du 20 octobre 18S8; 

« Considérant que Bouvin a joint à ses premiers torts celui 
de faire, postérieurement aux saisies et pendant le cours même 
de l'instance, disparaître, en le vendant, le mobilier gage du 
paiement des appelants ; que Bouvin doit, en réparation du 
préjudice ainsi causé aux appelants, être condamné à des 
dommages-intérê;s représentatatifs des créances dont, par 
leur fait, indu, et frauduleux, les garanties ont disparu ; 

« Infirme; déboute Bouvin de sa demande en revendication, 
et le condamne, à titre dédommages-intérêts et par coprs, 
à payer : Aux époux Girard, 7,602 fr. 

A Delagrava-Sabatier, 2,000 
A Boutron, Aubert et C", 3,000 

Total, 12,602 fr. 

« Fixe la durée de la contrainte par corps à deux années, 
et condamne Bouvin aux dépens de première instance et 

d'appel. » 

TRIRUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. Renoit-Champy. 

Audiences des 30 décembre et G janvier. 

M. CALZADO, DIRECTEUR DU THÉÂTRE-ITALIEN, CONTRE M. 

BIED, ENTREPRENEUR D'ÉCLAIRAGE. DEMANDE A FIN 

DE RÉSILIATION DE TRAITÉ. — DEMANDE RECONVEN-

TIONNELLE EN 40,000 FR. DE DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

M. Bied fut chargé, en 1853, de l'entreprise de l'éclai-

rage du Théâtre-Italien. M. Ragani était alors directeur. 

M. Calzado, qui succéda, au mois de juillet 1855, à M. 

Ragani, conserva à M. Bied la clientèle du théâtre. Un 

traité, qui devait avoir la durée du nouveau privilège, fut 

passé entre les deux parties. Dans ce traité figure la clause 

suivante : 

Toutefois, le traité pourra être résilié s'il est reconnu que 
l'éclairage n'est pas fait d'une manière convenable et conforme 
aux stipulations qu'il contient, sous la réserve faite par M. le 

directeur de tous dommages-intérêts. 

Le 23 septembre 1859, M. Calzado a fait sommation à 

M. Bied d'enlever dans les vingt-quatre heures tout le 

matériel lui appartenant et servant à l'éclairage. 

Le 15 octobre, il l'a assigné devant le Tribunal civil de 

la Seine pour : 

Voir dire que les conventions verbales intervenues entre les 
parties au sujet de l'entreprise de l'éclairage du Théâtre-Ita-
lien seraient résiliées purement et simplement à partir de ce 

jour ; 
Que, faute par le sieur Bied d'enlever tout le matériel lui 

appartenant dans les vingt-quatre heures du jugement, l'ex-
posant serait autoriséà le faire enlever aux frais, risques et pé-
rils du sieur Bied, et à le déposer pour son compte dans tel 
lieu qui serait désigné par le Tribunal. 

Par le même exploit, M. Calzado demandait au Tribu-

nal de lui donner acte des réserves expresses qu'il faisait 

de répéter contre le sieur Bied les sommes induement 

payées à celui-ci. 
Le même jour, M. le directeur du Théâtre-Italien a re-

fusé de laisser pénétrer dans la salle les ouvriers de M. 

Bied, employés jusque-là au service de l'éclairage. 

M. Bied a formé reconventionnellement une demande en 

40,000 fr. de dommages-intérêts. 

M' Massu, avocat de M. le directeur du Théâtre-Italien, 
après avoir exposé les faits du procès, soutient que, pendant 
la saison tht'àtrale 1858-1859 , le service de l'éclairage a été 
fait avec négligence, et qu'un soir notamment, des ouvriers 
de M. Bied étant en état d'ivresse, avaient éteint les lampes à 
l'intérieur de la salle avant la sortie du public. 

L'avocat ajoute que, vérification faite des notes de M. Bied, 
qu'on avait jusque-là payées de confiance , M. Calzado décou 
vrit des erreurs manifestes qui font l'objet d'une demande spé-
ciale formée devant le Tribunal. M. le directeur réclame une 
somme de plus de 8,000 ifrancs induement payée. 

Voulez-vous, dit Me Massu, un exemple de la façon dont M. 
Bied exécutait les conventions ? Aux termes de la convention, 

chaque lampe devait être payée 2 centimes, 4 c. ou Se. par 
heure, suivant la grosseur du bec. Le maximum du temps 
pendant lequel brûle chaque lampe est de huit heures ; c'é-
tait donc 40 centimes pour les lampes les plus fortes. Eh bien ! 
M. Bied se faisait allouer 75 centimes. Comment M. Calzado 

ne se serait-il pas ému ? 
Cependant la saison théâtre 1859 1860 approchait, M. le di-

recteur des Italiens .devait tenir la main à ce que ce qui s'é-
tait passé pendant la saison précédente ne ee renouvelât pas. 
Il avertit M. Bied de ses intentions par acte extrajudicaire du 
23 septembre 1859. Cependant M. Bied De fut pas congédié ; 
mais des faits nouveaux contraignirent M. Calzado de se pré-

valoir de ses droits. 
Il résulte d'un procès-verbal que les acteurs et les musi-

ciens arrivant au théâtre pour une répétition, se sont trouvés 
dans l'obscurité, parce que les ouvriers de M. Bied n'avaient 
sas éclairé la salle. Deux fois M. le commissaire de police 

s'est plaint à M. Calzado de ce que l'éclairage des couloirs 
laissait à désirer. Un soir, le gaz avait été éteint avant la sor-
tie du public. Une odeur infecte s'était répandue dans la sal-
le, et dans l'obscurité des toilettes avaient été gâtées. 

En présence de ces faits et de ces avertissements, M. le di-
recteur des Italiens devait songer à remplacer M. Bied. Mais 
en usant de son droit, il a fait offre à l'adversairede son ma-
tériel, et cette offre, il la renouvelle aujourd'hui. 

Me Massu soutient, en terminant, que son client n'a point 
agi dans un intérêt personnel, mais dans un intérêt public, 
auquel le directeur d'un théâtre privilégié et subventionné 

ne pouvait demeurer indifférent. 

Me Nogent Saint-Laurens, après être revenu sur les 

faits du procès, combat la demande formée par M. Cal-

zado. 

Vourquoi, dit-il, ce procès en résiliation? Voici le prétex-
te : Du 30 septembre au 4 octobre, l'éclairage aux répétitions 
aurait éié msl fait. Les lampes ne donnaient pas une clarté 
suffisante : elles fumaient; quelques-unes s'éteignaient. Le 11 
octobre on aurait omis d'allumer le second raug des becs du 

grand lustre. Deux jours après, le 13, un ouvrier de M. Bied 
aurait éteint le gaz avant la sortie du public. 

Tels sont les faits à l'occasion desquels M. le directeur de-
mande la résiliation du traité, ou plutôt il ne la demande 
pas, il la prononce, et le 15 octobre le matériel de mon client 
est enlevé et transporté dans les couloirs et les magasins du 

théâtre. - .« 
Cette mesure prescrite M. Calzado oblige M. Bied à deman-

der par voie reconventionnelle la résiliation des conventions 
et des dommages-intérêts. 

L'avocat souiient que l'article 10 du traité est à tort invo-
qué par M. Calzado. En droit et en équité, cet article, qui 
porte que « s'il est reconnu que l'éclairage n'est pas fait con-
venablement, » la résiliation pourra être demandée, supposa 
évidemment que la constatation du fait sera contradictoire. 
Or, M. le directeur des Italiens s'est fait justice lui-même, et 
il a procédé au remplacement de M. Bied avant toute décision 
judiciaire. C'est là un tort grave, surtout en présence du peu 
d'importance des griefs articulés. Il faut remarquer d'ailleurs 
que ces griefs sont postérieurs à la sommation du 23 septem-
bre, et que, pendant six années, aucun reproche n'avait été 
adressé à M. Bied. 

Il est donc évident que M. Calzado n'a aucun motif sérieux 
de demander la résiliation du traité. Il a voulu remplacer M. 
Bied par un entrepreneur qui lui offrait peut-être des condi-
tions plus avantageuses, voilà tout. Le Tribunal n'accueillera 
pas une prétention qui s'est manifestée par des procédés aussi 
cavaliers. Il prononcera la résiliation du traité sur la demande 
reconventionnelle de M. Bied, et accordera à ce dernier des 
dommages-intérêts dont sa sagesse fixera le chiffre. 

Le Tribunal a maintenu les conventions passées 

entre les parties, et condamné M. le directeur des Italiens 

à 5,000 fr. de dommages-intérêts vis-à-vis de M. Bied. 

JUSTICE CRIMINELLE 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6* ch.). 

Présidence de M. Gislain deBontin. 

Audience du 11 janvier. 

AFFAIRE DU DOCTEUR NOIR. — ESCROQUERIE. — EXERCICE 

ILLÉGAL DE LA MÉDECINE ET DE LA PHARMACIE., — VENTE 

DE REMÈDES SECRETS. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 5 janvier.) 

L'audience est ouverte à onze heures trois quarts. La 

foule des spectateurs est plus compacte encore qu'il y a 

huit jours. La publicité donnée aux débats de la première 

audience a révélé tout l'intérêt attaché à cette affaire, et 

explique l'empressement du public à connaître la suite 

et le dénouement. 

M. le président annonce qu'avant que le ministère pu-

blic prenne la parole, quelques témoins qui ont déjà dé-

posé, et quelques autres nouvellement cités, seront en-

tendus. 

SUITE DE L'AUDITION DES TÉMOINS. 

M. le'docleur Fauvel, ancien interne à l'hôpital de la 

Charité, entendu à la première audience, est appelé à la 

barre. 

M. le président : Vous avez témoigné le désir de com-

pléter votre déposition , monsieur ; le Tribunal vous é-

coute. 

M. Fauvel -. J'ai à prouver au Tribunal deux points: le pre-
mier, que M. Vriès n'est pas médecin, qu'il est parfaitement igno-
rant des connaissances médicales; le second, qu'il n'a jamais 
guéri personue du cancer. 

M* Nogent Saint-Laurens, défenseur de Vriès, se lève et de-
mande la parole. j 

M. le président : Mais ce n'est pas une déposition que vous 
venez l'aire, c'est une opinion que vous voulez faire connaître. 

M" Nogent Saint-Laurens -. C'est ce que j'allais dire. ; 
M. Fauvel : Je crois qu'il importe à la vérité qu'on sache 

ce qu'est M. Vriès. Il se pose comme médecin, comme ayant 
guéri nombre de malades. Je viens dire, moi qui ai eu occasion 
de le connaître, de le suivre dans ses opérations, qu'il n'est 
pas médecin, qu'il n'a jamais guéri personne, pas un seul des 
malades de l'hôpital de la Charité qui lui avaient été confiés. 
C'est le 29 janvier 1859 que M. Vriès a eu accès dans l'hôpital 
de la Charité. Est-il besoin de dire que tous les élèves, inter-
nes et externes, nous le suivions tous avec une vive curiosité 
au chevet des malades? Qu'y faisait-il? Il n'interrogeait pas 
les malades, ne leur demandait pas un seul mot sur les cau-
ses, l'ancienneté, les progrès de leurs maladies; il ne leur tâ-
tait même pas le pouls. Quelquefois il leur appliquait sur la 
peau un instrument qu'il appelle calorimètre, et qui n'était 
autre qu'un thermomètre à tube recourbé. A quelques -uns il 
disait : « Vous dormir? vous aller à la garde-robe; » puis il 
leur donnait deux pilules à tous ; c'était pour tous la même 
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cérér/lonie. 

J'ai à citer de lui trois faits de l'ignorance la plus profonde 
en médecine. ..-.-« , ...... -, 

-Un jour, pendant sa visite, un de ses cancéreux eut un', hé-
m n-rhagie abondante. M. Vriès était là, regardant, ne sachant 
que faire, ne prescrivant rien. Au bjut de trois minutes, je 
perdis patience, et je fis, pour arrêter l'héoiorrhagie, ce que 
tout étudiant de première année, tout infirmier, sait faire 
comme moi. Eu effet, ponr arrêter le sang, il suffit de poser 
le doigt sur l'artère; on se sert le plus souvent d'un peu d'a-
madou qu'on presse du doigt sur l'artère. M. Vriès parut fort 
étonné de la simplicité de l'opération, mais nous étions plus 
étonnés encore qu'il l'ignorât. 

Voici le second fait qui accuse son ^ignorance : c'était moi 
qui le plus souvent faisais aux malades l'application du spé-
culum. Quand il survenait uno hémorrhagie, il se contentait 
de tremper un petit pinceau dans je ne sais quelle substance 
et de promener le piùceau autour du siège de l'hémorrhagie, 
remède toujours insuffisant, qui ne produisait jamais l'effet 
qu'il fallait en atlendre, 

Le troisième se rapporteau traitement de l'ophthalmie; c'est 
une inflammation bien connue, pas autre chose qu'une' in-
fhmination de la conjonctive, qu'on guérit en quarante-huit 
heures, avec un petit collyre. M. Vriès la traitait par dos gout-
tes d'huile, pendant quinze jours de suite, et ne la guérissait 
pas. 

Tels sont les faits à ma connaissance qui prouvent l'igno-
rance médicale de M. Vnès. 

Le second point que j'ai à établir, est que M. Vriès n'a pas 
guéri un seul malade à la Charité. On lui avait confié dix-
sept cancéreux; tous sont morts,excepté trois. Parmi les trois 
qui ont survécu, il ya une dame Dardenne. Jene voudrais pas 

être pour cette dame aussi cruel que j'ai été obligé de l'être 
pour M. Sax; mais je ne regarde pas cette dame comme gué-
rie. Je suis allé voir tout récemment Mmo Dardenne, chez elle, 
rue Grange aux-Belles; je l'ai interrogée, examinée, et je dé-
clare qu'elle n'est pas guérie; M. Vnès la proclame guérie, 
je soutiens qu'il se trompe, pour ne rien dire dé plus. 

Les deux autres malades qui ont survécu, qui à l'hôpital 
de la Charité étaient connus sous les n°s 28 et 30, sont hors 
de la question qui nous occupe; ils n'étaient pas atteints de 
cancer. Le n° 28, qui demeure aujourd'hui à Montmartre, est 
affecté d'une tumeur au bas-ventre, non cancéreuse, et malgré 
sa guérison annoncée, son état n'accuse aucune amélioration. 
Le n° 30 était atieiut d'une tumeur fibreuse au cou ; un éry-
sipele lui est survenu, chose rare, et l'érysipele a guéri la 

tumeur. 
Quant aux autres malades, ceux-là vraiment cancéreux, ils 

sont tous morts de l'expérimentation Vriès. La dernière mala-

dequi a survécu, la mu!âtresse,qui portait M. Vriès aux nues, 
elle est morie," il y a quinze jours, maudissant la main qui 
n'avait pas m la soulager. 

Si on doute de ce que je dis, qu'une commission soit nom-
mée pour examiner M'"e Dardi une, et on saura à quoi s'en 
tenir sur sa prétendue guérison. 

Il y a encore trois guérisons dont on fait beaucoup de bruit, 
et sur lesquelles je demande à dire un mot. 

Il y a d'abord David Lévy, donton aannoncé pompeusement 
Sa guérison miraculeuse dans le journal la faine. Etonné du 
miracle, je suis allé voir le sieur David Levy et, je n'ai trouvé 
qu^iii moribond. Les deux autres, personnes dont j'ai oublié 
Se nom, sont mortes. 

J'arrive à la guérison de M. Sax ; c'est ici la question radi-

cale au point de vue de la science, et je ne crains pas de la 
trancher ainsi : M. Sax n'était pas atteint de cancer. (Cris d'é-
tonnement et d'incrédulité dans plusieurs parties de la salle; 
protestations énergiques). 

M. le président :' Encore une fois, ce n'est pas une dé-
position que vous faites. 

M' Nogent Saint-Laurens : Je ne puis trop m'étonner de 
ce qui se passe ; je voudrais savoir où veut en venir le témoin, 
ou plu'ôt je ne le vois que trop. 

M. Fauvel: J'ai fini, et je termine en disantque les remèdes 
do AI. Vriès étaient sans efficacité. 

Pendant que M. Fauvel retourne à sa place, des rumeurs 

se croisent dans l'auditoire, et l'audience est un moment 

interrompue. 

L'audition des témoins est reprise. 

Le sieur Maurice Yendel, libraire : Ma femme était malade 
d'un cancer ; elle avait pour médecins M. Yelpeau et deux au-
tres decieurt,; tons trois la jugeaient perdue sans ressources ; 

Èelon eux, elle n'avait plus que deux mois à vivre.On me con-
seilla de voir le Docteur noir. Je le fis venir, et il me promit la 
guéiison après deux ou trois mois de traitement. Un jour ma 
i'emme se trouva plus malade; M. Vriês lui administra quel-
que chose en lui disant qu'elle irajt mieux le soir. Le soir elle 
était plusmaladeeiicure. JVnvçyaJ chercher M.'Vriès, qui déclara 
que to.it allait bien, qu'il fallait arriver à une crise. Ma fem-
me cessa d'avoir confiance eu lui, déclara qu'elle ne voulait 
plus du Docteur noir, qu'il la tuerait. " | ' . 

M. le président : Combien lui donniez vous par visite? 
Le témoin : 25 francs. 
M. Gtnreau, avocat impérial : Avait-il annoncé le matin la 

crise du soir ? ' . 
Le témoin : Non ; au contraire, il avait annoncé qu'elle irait 

mieux. " :f«* 
M. le président : Et il a été enchanté qu'elle allât plus mal, 

cela prouvait que le remède avait produit un effet. 
Le sieur Ernest Aaron : Je ne connais pas M. Vriès, mais 

mou associe, M. Catelle, l'a connu à Rio Janeiro, et voici ce 
qu'il m'en a raconté: M. Catelle avait fourni des marchandises 
et prêté de l'argent à à M. Vriès. Quelques jours après il ap-
prend que M. Vriès a retenu son passage à bord d'un navire 
pour aller aux Grandes Inder>, if#st trouver le cousul deFrance, 
qui défend l'eml■arauemeiit de-Vriçs ayant qu'il ne se soit en-
tendu avec M. Catelle. M. Vriès, f'urieùx,*tioniie rendez-vous à 
âl. Catelle dans une chambre d'hôtel,-ef seul y. seu,l, et en 
voulant abuser de sa force herculéei^jJSl, .Vriès demande à 
M. Catelle une quittance sans lui off^r.d'argent. M. Catelle se 

précipite à une fenêtre, appelle à son' secours, et c'est seule-
ment alors que M. Vnès s'exécute ét paie sa dette. 

M. Charles Robin, chimiste, docteur en médecine: Vers le 
milieu drf 1858 j'ai reçu de -M. le docteur Déclat une lettre 
accompagnée de l'envoi d'un fragment morbide d'une tumeur. 
Le ton de cette lettte n'était pas celui habituel des lettres de 
ce genre que je reçois en grand nombre ; d'un autre côté, j'a-

vais entendu dire, sans avoir aucun fait de nature à ap-
puyer cette opinion, que M. Déclat était un faiseur ; aussi la 
réponse que je hii fis fut -fort courte. Je me contentai de lui 
écrire que j'avais trouvé dans le fragment morbide qui m'a-

vait été envoyé, et qui n'était autre que celui enlevé à M. Sax, 
une tumeur mélanique formée d'une trame fibreuse, avec 

matière amorphe interposée et parsemée d'une grande quan-
tité de granulations pigmentaires ; que la tumeur ne renfer-

mait presque pas de vaisseaux; que cette tumeur n'avait pas 
la constitution cancéreuse. (Mouvement de surprise dans l'au-

ditoire.} 
Je fus fort étonné de voir ma lettre publiée dans unjournal 

de médecine, avec des commeniaires.C'est pour cela quejede-
Hiaudc la permission de faire connaître, mon opinion tout en-
tière sur la tumeur que j'ai examinée J'ai dit qu'il y avait 
une différence entre la trame fibreuse qui m'était soumise et 

tes autres trames fibreuses de même nature. Elle offrait, je 
i'ai dit, des granulations pigmeiitaires. Cette différence ne 
consiste que ttans une simple complication qui ne change pas 
la nature du mal, mais qui a pu tromper un œil peu exercé. 
Ainsi, par exemple, les granulations noires peuvent venir de 

sang épanché qui colore le produit morbide. Tel a été ie ré-

sultat de mon examen. 
M. le président : Et le produit morbide venai.t, dites-vous, 

^M. Robin : Oui, monsieur ie président; il m'a été envoyé 

sous ce nom. 
M. le président : Et vous ne le croyez pas dune nature 

cancéreuse ? 
R. Robin : C'est mon opinion. 
M. Genreau, avocat impérial : Nous tenons à la main un ex-

trait du registre lenu par M. Robin , il rappelle l'examen du 
fraient morbide dont il s'agit dans les mêmes termes que 

ceux dont il vient de se servir. ■ 
M Robin : Je maintiens mon opinion, et si ] avaw été cou 

suite", j'uuiais dit : il. S ix ne mourra pas, car il a une tumeur 
fibreuse, ut non cancéreuse. 

La dame Riffet, rentière : J'ai connu M. Vries chez M. 1M-

lansrv qu'il soignait pour une hydropisie. J'ai indiqué M. Vries 
à M°"> Buck, qui avait une maladie cancéreuse. M. Vnès lui 

demanda 2,000 francs pour la guérir, dont 1,000 francs lui 
furent payés comptant. Quinze ou vingt jours après le com-
mencement du traitement, M. Vriès vint chez moi et nie dit 
que Mme Buck ne pouvant lui donner les derniers mille francs 
qu'elle lui devait, elle me priait de les lui avancer; M. 
Vriè.; avouait que je lui ren tiais un immense service. Je lui 
donnai cette somme, et lendemain j'allai chez M1"8 Buck, qui 
me dit qu'elle ne s'était pus exprimée ainsi que me l'avait dit 
M. Vriès, que réinmoinselleœe rembourserait les mille francs. 
Je ne perdis pas de temps, et je fis de mander à M. Vriès un 
billet à ordre qu'il me souscrivit. 

M. le président : Vous a-t-il payé ce billet? 
Le témoin : Non, monsieur. 
Mm° Buck confirme, en ce qui la concerne, la déclaration 

de Mme Ri fie t. 
M. Lherminier, homme de lettres : Je crois être le pre-

mier qui ai donné des renseignements sur M. Vriès, rensei-
gnements qui, bien malgré moi,extraits d'une lettre confidentielle 
que j'avais écrite au docteur Tournié , sont passés, à mon in-
sçu et sans mon consentement, dans une brochure publiée par 
M. le docteur Fauvel. Dans cette lettre à M. le docteur Tour-
nié, lettre, je le répète, d'un caractère tout confidentiel, je fai-
sais connaître un sieur Vriès que j'avais connu à Rio-Janeiro 
en 1832, mais je déclareque je ne reconnaispasdausM. Vnès, 
le prévenu d'aujourd'hui, la personne du Vriès qui est resté 
dans mes souvenirs de 1852. Ce qui a pu me tromper, c'est 
que lo Vriès que j'ai connu à Rio portait le même nom que 
celui d'aujourd'hui, et qu'il était né aussi à Surinam, qu'il 
était médecin. J'avaisvoulupréveuir un ami, et non provoquer 
un scandale. 

M. le président : Aussi les renseignements que vous avez 
fournis sont désormais regardés comme non avenus. 

M" Nogent Saint-Laurens : Mais ils sont dans la brochure 
Fauvel. 

M. t'avocat impérial : Que savez-vous du docteur Vriès, 
que vous avez connu à Rio-Janeiro? 

M. Lherminier : C'était un bomme d'argent plutôt que de 
médecine. 

il. le président : Et vous ne reconnaissez pas le prévenu 
pour l'homme de Rio ? 

M. Lherminier : Je ne le reconnais pas. 
M. le président : Peut-être le reconnaîtrez-vous à la voix. 

Prévenu Vriès, adressez quelques mots au témoin, ceux que 
vous voudrez. 

Le sieur Vriès, debout : Avez-vous vu mon figure à Rio ? 
M. Lherminier : Je ne reconnais pas davantage la voix. 
Le sieur Vriès : Il y a beaucoup de Vriès dans le monde. 

Pour moi, je ne suis jamais allé à Rio. 
M. le président : Si, puisque vous avez voulu en partir 

sans payer vos deties : cela est dans vos habitudes; vous ne 
payez pas davantage en Europe. Que répondez-vous aux 
1,000 francs de M»>« Riffet? 

Le sieur Vriès: Pour Mme Riffet, c'est un emprunt. J'avais 
15,000 fr. à payer pour M. Edouard Delabroue; pour les 
payer, et par mon tiop bon cœur, j'ai vendu mes équipages, 
mon mobilier de 80,000 francs. 

M. le président : Et voilà ce qu'on ne comprend pas; voilà 
ce qui étonne, c'est qu'un homme qui se dit médecin, qui se 
dit homme de science et d'étude, ait un loyer de 15,000 fr., 
des équipages et un mobilier de 80,000 fr. A6seyez-vous. 

La parole est donnée au ministère public. 

M. l'avocat impérial Genreau : Messieurs, en abordant 
l'examen des faits de cette affaire, nous rencontrous plus d'u-
ne difficulté. L'homme qui est devant vous a cinquante-six 
ans; toute sa vie a été entourée de mystères. Quelles peuvent 

être ses connaissances médicales? Quelle peut être l'efficacité 
de ses remèdes? Telles sont les questions non encore résolues 
et qui nous préoccupent. 

Mais, avant tout, il y a une pensée qui nous obsède. Nous 
songeons avec tristesse aux malades à qui cet homme a donné 
ses soins; nous songeons à l'immense retentissement de cette 
affaire, et nous nous demandons si le devoir qui nous pousse 
à dire la vérité, si nos paroles, pour faire connaître cette vé-
rité, si discrètes, si prudentes qu'elles soient, n'auront pas 
pour effet de ravir à ces malheureux le dernier rayon d'espoir 
qui ait lui sur leur lit de douleur. Aussi, en disant notre 
pensée, aimons-nous mieux rester en deçà de la vérité que 
d'aller au-delà, abandonnant à vos lumières et à votre con-
science de compléter mes appréciations. 

Racontons d'abord, en peu de mots, les antécédents du 
prévenu. 

Vnès est un mulâtre, ce n'est pas un noir; il est né à Suri-
nain, en 1803, d'on père hollandais, dit-il, et d'une négresse. 
La plus grande psrtie de sa vie passée, on l'ignore. Nous re-
grettons virement l'absence dutémoinCaielle,le seul quiaurait 

pu nous donner des renseignements un peu anciens; ce té-
moin est parti de Paris il y a quelques jours, et son associé, 
que vous avez entendu aujourd'hui, n'a pu vous faire connaî-
tre qu'un seul fait,celui de la tentative de Vriès de s'échapper 
de Rio Janeiro sans payer la dette sacrée qu'il avait contractée 
vis-à-vis du sieur CateMe. 

Ce qui paraît certain, c'est que le prévenu a habité Rio-
Janeiro. Il dit que dans cette ville il y .a des Vriès par dou-
zaines; cela peut être, mais nous aimons à croire qu'ils ne lui 
ressemblent pas, et que le portrait du charlatan de Rio qui 
vous a été fait peut seul représenter la figure du Vriès qui est 
devant vous. C'est donc à Rio- Janeiro que Vriès a préludé aux 
jongleries que plus tard il a exécutées à Londres et à Paris. 
Ce qui est certain, c'est qu'un fait reste de ses antécédents 
américains, le fait Catelle. 

Il paraît que c'est en 1831 que Vrièa est venu pour la pre-
mière fois en Europe; aujourd'hui il cache ce voyage, mais il 
a été révélé par lut dans l'instruction. On sait quelle est l'o-
pinion d'un Anglais qui l'a connu à Surinam; on se rappelle 
qu'eu parlant de lui dans une lettre, il le stygmatise d'une 
épit.hède anglaise qui, en français, se traduit par le mot es-
croc. ■ •-''•> ' y" > •si n -

Avant de venir à Paris, Vriès est allé à Londres. Qu'y al-
lait-il faire? 11 voulait frapper l'imagination ; pour faire con-
naître sa personnalité, il a eu recours aux sciences occultes, 
eux choses surnaturelles, auxquelles les gens sensés ne croient 
plus, mais qui trompent encore la foule des ignorants. Cet 
homme; qui se prétend visionnaire, est extrêmement habile : 
il sait comprendre les peuples qu'il visite ; en Angleterre ses 
visions étaient parfaitement appropriées à ses projets; le fou-
gueux catholique, à Paris, était un fougueux protestant à 
Londres ; il n'y craignait ni les pistolets des jésuites ni les 
foudres du Vatican. 

A Londres aussi il affichait déjà ses prétentions médicales. 
Le directeur de l'hôpital des cancéreux, à Londres, lui en per-
mit l'accès; voici le résumé de l'opinion de ce directeur sur 
l'essai tenté par Vriès : 

« Il y a six ou sept ans, M. Vriès arriva à mon hôpital et 
me demanda à traiter des cancéreux. Il ne voulut jamais me 
confier la maure de ses remèdes ; voyant qu'il n'obtenait au-
cune amélioration dans l'état des malades, je l'ai prié de ces-
ser ses visites. Je suis porté à croire que ses remèdes ne se 
composaient que de camphre et d'arow-root. » 

Voilà les pratiques de Vriès à Londres ; il se disait illuminé, 
il ne l'était pas; médecin, il ne l'était pas; guérissant, il ne 
guérissait pas. 

Il vient à Paris. Quoi faire ? Le sait-il ? Il n'a qu'une pensée, 
faire fortune. Sa tête fermente, et on le voit successivement se 
poser tantôt en savant, se proposant de substiiuer le m»gué-
times électrique à la vaptur, annonçant qu'il a trouvé le mou-
vement perpétuel; tantôt en médecin guérissant toutes les ma-
ladies incurables, no amment le cancer; tantôt en prophète, 
annonçant la reconstruction du temple do Salomon, temple de 
la Réconciliation, temple de Marbre, comme il lui plaît de le 
nommer successivement. 

Si alors,—ceci se passait en 1854,— il eût demandé une au-
dience au chef de l'Etat, croyez-vous qu'il l'eût obtenue? 

Malgré ses excentricités, ce nom de Vriès n'avait pas fait 
beaucoup de bruit.C'est sans bruit aussi qu'il demande que les 
portes de l'hôpi al Saint-Louis lui soient ouvertes pour y 
traiter des cancéreux; sans bruit aussi qu'il déserte cet hôpi-
tal pour aller dans la prison de Clichy, où il était recommandé 
par ses créanciers. 

Pour tout autre homme que lui, son emprisonnement à 
Clichy eût été une circonstance fâcheuse, mais Vriès sait tirer 
parti de tout. Là, il trouve un littérateur, le sieur Jeunesse, 
dont nous ne pailerons que le moins po-sible; ce sii-ur Jeu-
nesse connaît la langue hollandaise ; c'était nue véritable trou-
vaille pour Vriès ; aussi devint-il aussitôt son confident, plus 
tard son secrétaire, et c'est alors, fin 1854, que commencent 

les publications de Vriès; c'est alors qu'a lieu le banquet de 
Clichy, le fameux toast porté par Jeunesse ; alors qu'on parle de 
ses explorations chez les sauvages et de la découverte mer-
veilleuse de simples qui guérissent tous les maux. C'est alors 
qu'il écrit au président de l'Académie de médecine pour faire 
euperimenter ses remèdes, en ces termes : « Après vingt-cinq 
ans d'expérimentations médicales, de nombreux voyages, j'ai 
rapporté des plantes tropicales qui guérissent les cancers, 
l'h'ydropisie, la dyssentene, etc., etc. ; il n'est aucun mal au-
quel Dieu n'ait créé un antidote; je connais ces antidotes; 
faites-moi expérimenter. » Mais comme il ne voulait pas nom-
mer ses remèdes, ee qu'on lui demandait, sa lettre demeura 
san9 résultat. 

Fort peu découragé de cet insuccès, il écrit à M. le docteur 
Conneau, médecin de l'Empereur; il lui dit qu'il est docteur 
de la Faculté de Leyde, qu'il a passé une grande partie de sa 
vie sous l'équateur, qu'il a fait une étude approfondie des 

plantes tropicales. 
En même temps qu'il se posait en médecin, il avait recours 

aux procédés religieux, comme à Londresj:iceci;en 1855..C'é-
tait un bon moment pour ses projets; à cette époque, on par-
lait beaucoup de tables tournantes, de magnétisme, d'espr 's 
frappeurs; on était alors à l'illuminé, au surnaturel. C'est _a 
moment qu'il choisit pour faire paraître une brochure à la-
quelle il donne le nom pompeux que vous savez : « Ordre de 
Dieu d'ériger le temule du royaume du Christ, prédit par 
Salomon, etc. — Erection à Pans d'un temple symbolique, en 
marbre, réunissant et confondant en un seul culte tous les 
cultes, etc.. » 

Il se donnait pour mission « de relever ce que les faux pro-
phètes ont fait tomber » Croyez bien que ces pensées qui lui 
venaient si facilementjen France, ne lui seraient pas venues au-
delà du détroit. Enfin, il termine sa brochure par un avis 
aux architectes de toutes les nations, avis auquel un s'est 
laissé prendre de bonuo foi, qui a fourni un plan, et qui at-
tend encore les honoraires qui lui sont dus ou le prix qui de-
vait être décerné. 

Telle était, en résumé, la première brochure. Eu 1857, il 
en publie une seconde digne de son aînée, toujours sous ce 
titre: Ordre de Dieu d'érigor le temple du royaume du 
Christ. 

Dans cette brochure, après avoir rappelé la mission qu'il 
tient de Dieu, à peu près dans les mêmes termes qu'en 1855, 
il entre dans les détails des cérémonies qui doivent accompa-
gner la fondation de son temple. Je passe sur une foule de 
détails pour arriver à ceux de la marche des représentants 
de tous les cultes de la terre. 

Tous les cultes sont divisés par Vriès en sections ; voici dans 
quel ordre il les fait assister à la grande cérémonie des 
Champs-Elysées. Ici, je ne fais plus que lire la prose de M. 
Vriès ou plutôt celle de son secrétaire : 

lrs Section. — Les enfants d'Israël, les bien-aimés de Dieu, 
conduits par Vriès, leur frère, au pied de la Croix. 

« Les enfants d'Israël seront revêtus des vêtements qu'ils 
portent dans la synagogue le jour de la grande réconciliation. 

« Cinq régents porteront les cinq livres da Moïse et seront 
entourés de régents portant les drapeaux des douze tribus. 

« 2e Section. — Les soldats qui ont combattu dans les ba 
tailles du Seigneur en Crimée et qui sont revenus triomphants. 
Us chanteront le psaume. 

« 3e Section. '— Les catholiques romains, conduits par le 
pape, les hommes habillés en noir, les femmes et enfants en 
blanc, e'c. s 

« 4° Section. — Les protestants de l'Eglise établie en An-
gleterre; les hommes en noir, les femmes en blanc ; l'évêque, 
le doyen et les autres ecclésiastiques porteront des croix noi-
res, la Bible et des cierges ; ils chanteront le psaume en an-
glais. 

« 5e Section. — Las protestants des autres confessions, etc. 
« 68 Section. — Les mahométans et les sectateurs des au-

tres cultes dans leurs costumes nationaux, mais portant des 
croix et des cierges allumés. 

« 7e Section; — Les françs-maçons. 
« H' Section. — Souverains et princes des différentes na-

tions. 

« 9e Section. — Les ambassadeurs des diverses puissances. 
« 10e section. — Les sénateurs, les membres du Corps lé-

gislatif, le Conseil d'État, les autorités civiles et militaires. 
« 11° Section. — Les assistants. 
« Arrivée à l'endroit désigné pour l'établissement du Tem-

ple de Marbre, chaque section se placera en cercle à droite et 
à gauche de la croix noire élevée au septentrion. 

« Prière à Dieu par Vriès.
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« Allocution par Vriès aux représentants de toutes les na-
tions. 

« Pose de la première pierre par Vriès, annoncée par un 
coup de canon; à ce signal, tous les genoux fléchiront. 

« Le révélateur du temple passe ensuite la truelle et le ci-
ment au grand rabbin des juifs, qui la transmet au pape, et 
celui-ci à l'archevêque de Camorbery, etc. » 

Ici il y a un paragraphe qu'il ne fallait pas oublier; le 
voici : 

« Ouverture d'une souscription générale pour l'érection du 
Temple de Marbre! » 

Puis, la brochure reprend : 
« Pendant la cérémonie, les musiques des régiments exé-

cuteront des symphonies aux Champs-Elysées ; 
« A la nuit, fête aux Invalides et dans les casernes;" grands 

feux d'artifice. Le soir, illumination générale ! » 
Enfin cette élucubration qu'on croirait éclose dans laftête 

d'un fou, se termine par la Prière de Vriès, qui est ainsi for-
mulée : 

« Seigneur, vous m'avez cueilli au milieu de vos forêts, et 
votre main droite m'a guidé vers les peuples que vous avez 
guidés. 

« Vous avez chargé votre ange de m'instruire dans votre sa-
gesse et de m'enseigner le sens caché de vos paroles. 

« Vous m'avezeeint d'un glaive pour livrer combat en votre 
nom, et, Seigneur, vous m'avez donné la victoire. 

« Protégez moi, Seigneur, pour que jamais mon cœur ne 
s'élève contre le cœur du Seigneur, et pour que les hommes 
sachent que ne suis rien de plus que leur semblable et leur 
frère en Jésus-Christ. 

« Manifestez votre volonté, Seigneur, et que tous les ge-
noux ne se plient plus que devant vous, ô Seigneur éternel. 

« Vous avez promis, Seigneur, que la sagesse sortirait de 
la bouche des petits enfants, et vous avez accompli votre pro-
messe en me choisissant pour prêcher votre volonté. 

« Gloire soitdonc à vous, ô Seigneur' et ma bouche chan-
tera votre gloire à toujours. 

« Signé J. H. Vnifcs. » 

Je vous ai lu tout ce fatras pour que vous vous écriez avec 
moi : N'est-ce pas un audacieux attentat à la crédulité publi-
que ? n'est-ce pas une profanation du nom de Dieu et des 
choses saintes ? et tout cela est tenté par un homme qui vient 
on ne sait d'où et qui n'a pas su remplir sa bourse par des re-
mèdes qu'il ne veut pas faire connaître et qui n'ont fait que 
des victimes ou des dupes. Mais à tout prix il fabait se faire 
connaître, et Vriès a pris ce moyen. 

Tout misérable qu'il était ce moyen, il réussit à cet hom-
me; une certaine célébrité commence à entourer son nom; il 
prend alors le titre de Docteur noir; il n'est ni noirni méde-
cin, mais qu'importe ? il saura tromper sur sa couleur et sa 
science, et il pousse la témérité jusqu'à écrire à l'Empereur 
qu'il a trouvé le quinquina du cancer, que l'Empereur ait à 
aviser, ou qu'il va parler son secret ailleurs! Ce qui donnait 
de l'audace à cet homme, c'est la publicité qu'on avait donuée 
à ses actes, publicité payée par lui, car, eu moius de deux 
mois, j'ai les pièces en main, on voit qu'il a payé pour plus de 
1,600 fr. de réclames daus les journaux. 

Veut on savoir jusqu'à quel point la publicité lui est venue 
en aide? Il a trouvé une directeur des archives biographiques, 
en novembre 1858, qui a inséré sa biographie, précédée 
do son portrait et de ses armoiries. Voici en quels termes il 
est parlé de lui : 

« Dieu semble vouloir se manifester chaque jour à noire 
siècle par d'éclatants miracles : tantôt c'est la vapeur, tantôt... 
untôt c'est un homme, une de ces natures privilégiées, un de 
ces véritables envoyés de la Providence dont nous allons en-
tretenir nos lecteurs 

« D'après nos renseignements, M. Vriès serait né dans les 
colonies anglaises d'Amérique. Ayant terminé ses éludes nié 
dicales à l'Université ne Leyde, il résolut d'ouvrir à la science 
des voies nouvelles, et consacra vingt-cinq ans de sa vie à des 
travaux spéculatifs et pratiques. 

« C'est ainsi que, gravissant les montagnes les plus escar-

pées et plongeant au fond des p'récinio 
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« Lèpre, éléphantiasis, sarcocèles, cancers 1, 
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Voilà ce que Vriès, en 1858, prétendai' 
faire; c'est à cette époque qu'il écrivait au 
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prend qu'il n'a jamais reçu le troisième paiement - m ^t0|, 

que toujours il a reçu les deux premiers, le premier 

c'était le premier, et qu'il fallait commencer; le "secoi '
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qu'il jugeait toujours qu'il y avait amélioration. Quand 

partageait pas son avis sur ce point, alors il' proçAj
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menace : « Vous aller mieux, vous payer, ou moi vousq^' 

C'est là, dans cette promesse de guérison, positive rjff' 
tive, dans ce trajté à forfait, dans cette menace d absud^"" 
si on ne continue pas la remise des fon'is,que nous voYon"
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paraître distinctement les caractères de l'escroquerie. ^ 
Allons plus loin: quand bien même il eût rapporté il 

ne sais quelles contrées des piaules étrangères est ce 
avait le droit d'annoncer une guérison infaillible? est-caop-
existe au monde une plante qui soit infaillible pour cumb 
tre une ma'adie? Est-ce que le quinquina, qui guérit tanU 
fièvres, guérit toutes les lièvres ? Nul antidote n'est i„yf 

ble, nul homme, qu'il sou médecin ou non, n'a le droit rj«k 
proclamer telle. Or, la promesse de guérison non suivie d'el 
fet, est une manœuvre frauduleuse qu'il faut retenir corn» 
Vriès. 

Examinons donc, avant d'arriver aux faits qui se sont pas. 
sés à l'hôpital de la Charité et au fait particulier à Sas le, 
différents faits d'escroquerie relevés par la prévention COIUB 

Vriès; ils sont nombreux. Pour tenir notre promesse dew 
pas enlever l'espoir aux malades, nous les rappellerons rapi. 

dément; ils sont tous dans les témoiguages entendus dans la 
première audience. 

Après avoir retracé les faits et les avoir rattachés à k 

prévention, M. l'avccat impérial reprend : 

Il serait le bienfaiteur de l'humanité celui qui apporterait cad 
un remède infaillible à ces maux. Virés est il cet homme! dev 
Pourquoi ne veut-il pas nommer son remède? pourquoi, rrrêmi P 
sur le banc correctionnel, ne veut-il pas révéler son secret, i|n 
alors quêtant de malades gémissent et lui tendent les mai» aux 
en demandant secours? Sans /doute il a assez parcouru k rab 
monde pour connaître ce que d'autres ignorent ; qu'il montre F 
donc ce qu'il sait. Il est bien vrai qu'il a demandé audireci air 
teur des douanes, il y a cinq ou six ans, l'autorisatiun d'in-
troduire en France des plantes étrangères, mais depuis,» 
provision doit être épuisée ; où s'est-il adressé pour la re-
nouveler ? 

Que n'a-t-il pas faitpour se faire connaître comme un homœs 
extraordinaire? Il faullirece que dit de lui son secrétaire Jeu-
nesse. Dans une de ses brochures, cet intrépide Séide de « 
nouveau Mahomet allait jusqu'à faire poser la question de» 
voir si Vriès n'était pas un anthropophage. « Est-il vrai, ditij lion 
dans un paragraphe, que Vriès ait mangé une jeune Anglaise 
après l'avoir miraculeusement guérie ?» 

Il est dommage que nous no puissions pas lire tout ce qui 
a été écrit surcet homme, la conscience publique sei ait éclai-

rée: mais nous avons promis d'être bref. 
Qu'il me soit permis cependant de faire connaître encort 

nue lettre écrite à Vriès par un de ses partisans; elle feu 
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voir quels auxiliaires lui venaient en aide au moment du dw wt: 
ger. Voici cette lettre : 

« Monsieur, 
« Que vous possédiez ou non le spécifique du cancer, W* 

avez été bien mal inspiré en venant vous jeter dans les gril™ 
de M. Velpeau. 

« Car, de deux choses l'une : ou vous étiez certain de gué-
rir ses malades, ou vous ne l'étiez pas. Dans le premier* 
votre procédé tombait dans le domaine public, et vous en p6'' 
diez le monopole. Dans le second, vous ne pouviez mauqn" 
d'être exécuté comme vous l'avez fait. 

« Votre réclame du banquet de l'hôtel du Louvre étaitM de i 
gnifîque et suffisait à votre fortune; il fallait vous en tenir»' j, 
Les gens qui vous ont conseillé d'aller plus loin sont des m» 
adroits, dont les brochures, tout aussi maladroites, ne« 
relèveront pas. [
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« Un seul moyen de salut vous reste, c'est d'annoneer» le la 
public un second ces de guérison. Si vous n'en possédez |» ries 
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\ °°l avoir rappela les antécédent de M. Vriès, né à Suri-
d'une mère indienne ot d'un père hollandais, sa vocation, 

toujours entraîné vers la guérison des maladies répu-
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 Nogent-Saiiit-Laurens continue, annonçant 
n fait des réserves contre la brochure de M. Fauvel. 
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édecin loyal, intelligent, qui avait assisté au traite-
, de M. Sax, M. le docteur Declat, éprouve un enthou-

l'me facile à comprendre; il va trouver M. Vtlpeau, e% 
bientôt M. Vriès est installé à la Charité. On lui confie dix-
«Ltmalades, tous incurables; il demande six mois, on les 
y promet; ils sont formellement promis.... 

Mais le bruit continue, l'enthousiasme augmen te. Le 17 fé-
vrier a lieu le banquet du Louvre. M. Fauvel dit quelque part 
dans sa brochure que plusieurs personnes ont dit qu'il avait 

été donne à M. Sax, pour célébrer la fin de ses procès. M. Fau-
vel a été m 1 renseigné. Les procès de M. Sax ne sont pas 
finis et le banquet a été offert à M. Vriès à cause de la gué-
rison de M. Sax. 

Le 26 lévrier l'Illustration publie une notice sur M. Vriès 
et son portrait. 

La clientèle l'environne. Tout ce bruit, tout ce succès étaient 
importun, cela troublait la science orthodoxe dans les hautes 
et sérieuses regions habitées par elle. 

Tout à coup, le 29 mars, M. Velpeau fait un rapport à l'A-
cadémie de médecine, et les portes de ,1a Charité se ferment 
devant M. Vriès. 

Pourquoi donc? il a demandé six mois! au 29 mars 
il n'y a encore que deux mois et deux jours. Il ne nuit pas 
aux malades; on n'ose pas le dire ; les malades sont incu-
raWes 

Pu.s une polémique ardente s'est élevée. Un ami maladroit 
a trop prôné M. Vriès dans une brochure intitulée : La vérité 
m k Docteur Noir. 

Les opuscules contraires se sont mis dans la discussion.... 
et le procès est sorti non pas de la plainte des malades, mais 
des réclamations inouïes insérées dans les brochures. 

Ain», à la page 55 d'une brochure intitulée : Le Docteur 
Mr par un docteur blanc, on ht : « En présence de ces faits, 
le devoir de tout homme decœur, après avoir prémuni le pu-
blic contre les manœuvres de M. Vriès, c'est d'appeler l'atten-
tion de la justice sur le honteux scandale qui se passe dans la 
capitale du monde civilisé, en plein soleil, à la face de 
tons, etc., etc. L'article 405 du Code pénal est ainsi conçu : 
(suit la teneur de l'art. 405 relatif à l'escroquerie)... les char-
ges de l'accusation f ont évidentes.,. » 

A la pags 40 de la brochure : La vraie vérité sur le Docteur 
nou, brochure revendiquée par M. Fauvel, l'interne de M. 

e peau je lis ce qui suit : « 11 y a dans le Code pénal un 
article 4U5 ainsi conçu : Quiconque, soit en faisant usage de 
»ux noms, etc., etc. » 

On dirait un mot d'ordre. 

Dans l'instruction, je trouve une lettre de M. Fauvel au 
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«oraie a ses éblouissements. Socrate avait son 

démon qui'causait avec lui... Socrate visionnaire ! Mallehran-
che entendait distinctement la voix de Dieu ; il croyait avoir 
un gigot au bout du nez... Mallebranche visionnaire!... Des-
cartes se croyait suivi par un personnage invisible... Descartes 
visionnaire ! Pascal croyait avoir un abime saus cesse entr'ou-
vert devant lui... Pascal visionnaire! 

Au surplus voyons quel est le fond de cette brochure : le but 
en est essentiellement philosophique et humain.Sa vision, c'est 
de n'avoir plus qu'une communion chrétienne. C'est d'arriver 
à l'unité de religion. Croyez-vous que cela ne vaille pas mieux 

que le Saint-Siinonisme et le Phalanstère?... Et pourtant il 
est sorti de ces excentricités des hommes qui tiennent les 
rangs les plus élevés dans l'ordre des sciences économiques. 

Mais enfin, où veut-on en venir?... A l'escroquerie, voila le 
procès. Vriès, par la médecine, voulait attirer à lui les gens 
considérables et riches. Or, si cela est, et cela est, l'Ordre de 
Dieu n'est pas une manœuvre d'escroquerie. U y a là, non pas 
de quoi attirer un malade, mais de quoi mettre en fuite les 
esprits positifs de notre époque. 

Quant aux réclames et autres articles de journaux,, ils ont 
suivi la guérison de Six et le banquet du Louvre. Il y a eu là 
un n jment d'enthousiasme et de curiosité dont les manifesta-
tions ne sont pas son œuvre personnelle. C'est l'abus des bio-
graphes à tant la ligne. 

H a pris la fausse qualité de docteur eu médecine, c'est vrai; 
mais ceci est le délit spécial puni par la loi du 19 ventôse an 
XI ; or, si l'emploi de cette fausse qualité est ainsi prévu par 
une loi spéciale, il ne peut être un élément d'escroquerie et 
avoir ainsi un double caractère légal. La Cour de Metz l'a jugé 
aiusi le 22 janvier 1857, au rapport de M. le conseiller Grand, 
sous la présidence de M. Sérot, et sur les conclusions confor-
mes de M. l'avocat-général Sslmon. M

0
 Nogent cite le texte de 

cet arrêt. 

Reste comme manœuvre d'escroquerie, la manœuvre prin-
cipale, sa méthode, son traitement, son secret... Suivant la 
prévention, tout cela n'est que mensonge! 

Ici je trouve la justice engagée dans une voie périlleuse. 
Vous êtes conviés à juger théoriquement et, en fait, qu'il n'y a 
rien dans son traitement. C'est là une question technique et 
spéciale dans laquelle vous avez la science pour appui prin-
cipal. 

Voyons quel appui vous donne la science.... Il affirme avoir 
apporté son secret de Surinam et l'avoir eu dans les tribus 
sauvages de ces centrées. Quoi de si étonnant?,,. Ces hommes 
de la primitive nature, ces t ommes qui n'ont ni sciences ni 
diplômes ont souvent de sublimes instincts. La Providence a 
placé dans leurs vallées, sur leurs montagnes des plantes sa-
lutaires... il les trouvent... ils les préparent. Cela est écrit 
dans tous les voyages. M. de Hurnboldt a parlé souvent de la 
médecine indienne et de plantes inconnues dont elle tirait un 
parti merveilleux. 

L'histoire de son secret n'a rien qui ne soit vraisemblable 
et plausible. 

Non, dit la science, c'est du charlatanisme. Messieurs, dans 
la science on rencontre presque toujours deux forces contrai-
res : la force d'inertie, et la force de mouvement. Les hommes 
les plus éminents sont souvent, par l'abus de laconfisnee qu'ils 

ont en eux-mêmes, enveloppés dans la force d'inertie. Cette 
vérité est partout et de tous les temps. 

L'antimoine, fréquemment employé à l'état d'émétique, a 
été persécuté. Guy-Patin l'a persécuté en 1656; le Parlement 
de Paris rendit en 1666 un arrêt qui proscrivait l'émétique. 
Molière, qui pourtant n'était pas l'homme de la routine, Mo-
lière s'est laissé entraîner dans cette guerre contre l'antimoine. 
A l'acte III, scène 2. du Médecin malgré lui, Thibault s'ex-
prime ainsi: « Il vouloit li baillerd'unecertaine drogue qu'on 
appelle du vin ametyle (vin émétique), mais j'ai z eu peur 
franchement que cela l'envoyit à patrès, et l'an dit que ces 
gros madecins tuont je ne sais combien de monde avec cette 
invention-là... » 

Boileau s'est rendu coupable des deux vers suivants : 

« Il compteroit plutôt combien en un printemps, 
« Guénaultet l'antimoine ont fait mourir de gens. » 

L'antimoine fit son chemin. 

Le quinquina a été persécuté à outrance jusqu'à la guérison 
du dauphin, fils de Louis XIV. 

Le café, cette péroraison de la gourmandise, le tabac, ce 
conquérant du monde, ont été persécutés et proscrits. 

Vers 1628, Harvey a découvert le phénomène de la circula-
tion du sang; en 1670, Guy-Patin écrivait un opuscule avec le 
titre suivant : Ergo sanguis per omnes corporis venas et ar-
terias jugiter non circumferiur. En 1672 Hardouin Saint-
Jacquis eu publia un autre avec cette épigraphe: Ergo san-
guinis motus circularis impossibilis. 

Cette fois Molière fut contre la routine. Dans l'acte 2 et dans 
la scène 6 du Malade imaginaire, Thomas Diafotrus s'écrie 
en parlant de son fils : « Mais sur toute chose, ce qui me 
plaît en lui et en quoi il suit mon exemple, c'est qu'il s'atta-
che aveuglément aux opinions de nos anciens, et que jamais 
il n'a voulu comprendre ni écouter lesraisonset lesexpériences 
des prétendues découvertes de notre siècle touchant la circu-
lation du sang et autres opinions de la même farine.... » 

S'il y a un secret, la persécution n'a rien d'étonnant ni de 
nouveau. Y a-t-il un secret? On dit non. Comment le prouve-
t-on ? Voici d'abord la chimie ; on lui a confié trois flacons : 
l'antidote du cancer de l'asthme, de la dyssenterie. 
^ Voici les conclusions du rapport : 

K Les experts auraient désiré donner des réponses tout à 
fait catégoriques aux questions qui leur ont été posées. Il leur 
est impossible d'être plus alfirmatifs. On en comprendra faci-
lement la raison si on veut bien faire attention que les ma-
tières soumises à leur examen sont des matières organiques 
complexes, modifiées par les préparations qu'elles ont subies 
et qu'elles n'ont d'ailleurs aucun de ces caractères saillants 
susceptibles d'être constatés d'une manière certaine par l'ana-
lyse chimique. » 

Ainsi la chimie vous laisse dans le doute sur l'existence 
d'un secret. 

Les pharmaciens employés par M. Vriès disent qu'ils ont 
préparé une plante qu'il disait venir d'Amérique, à laquelle 
il attachait une grande importance et qui leur est inconnue. 

Sortons de la théorie et entrons dans les faits. Voyons les 
malades: c'est la question par les résultats. 

La prévention a un système que je ne puis approuver. Elle 
fait défiler devant vous les témoignages écrits ou oraux de 
tous les parents des malades morts. Ce procédé est dange-
reux ; si l'on faisait un choix pareil chez les médecins diplô-
més, si l'on dressait le martyrologe en éliminant les guéri-
sons, pas un seul n'y résisterait. 

H Voyons donc les morts, nous verrons les vivants après. 
M

e
 Nogent-Saint-Laurens discute les témoignages à charge. 

Il soutient que les mots : Moi guérir vous, prononcés devant 
presque tous les malades, ne sont pas une manœuvre fraudu-
leuse, mais un devoir pour le médecin; car il faut avant tout 
donner confiance au malade et lui relever le moral. Il soutient 
que le traitement constitue l'exercice illégal delà médecine,et 
non pas l'escroquerie. 

Maintenant, continue l'avocat, voici les guérisons. Adolphe 
Sax!... Quelle histoire !... Eu juin 1858, il avait une horihle 
tumeur cancéreuse à la ièvre. Le 25 juin, on devait procéder 
à l'ablaiion de la lèvre et d'nn ganglion sous-maxillaire. 
Le bistouri, après avoir coupé la lèvre, aurait foudlé la 
gorge. 

Vriès est venu, et en novembre, quand on croyait Sax per-
du, il disait: Il est sauvé;.il le faisait photographier !... Il 
annonçait la chute de U tumeur, et cette chute est arrivée. 

Il y a un an et près de deux mois écoulés depuis cela. Il est 
guéri, il a bon visage, bonne humeur, bonne santé, son mo-
ral est parfait ; une seule chose pourrait l'altérer, ce sont ces 
doutes cruels que certaines inimitiés osent exprimer devant 
lui... 

La science dit : C'est le hasard, la nature : nous avons des 
cas semblables... Je réponds : La coïncidence entre le traite-
ment et la guérison de Sax est la. Le pronostic est là. SJX est 
guéri par Vriès. Si un médecin avait eu une cure semblable, 
personne ne songerait à la coiite-ter. 

Ou dit : Sax est un fait isolé; c'est inexact. Tous ceux qui 
voudrons voir froidement, écouter consciencieusement les té-
moins à décharge, en seront convaincus. Qu'est-ce donc que 

ce témoin Guttet qui avait une grosseur à la ièvre, qui devait 
être opéré, et qui a éié traite et guéri?.... Qu'est-ce donc que 
cette dame Pascal, déclarée incurable, qui avait des plaies 
hideuses sur toutes les articulations, dont le nez tombait en 
dissolution, et qui a été guérie?... 

M
s
 Nogent Saint-Laurens discute et reproduit les témoigna-

ges a décharge; puis il termine ainsi : La science proteste, 
me, soit ! je ie veux bien ; mais en présence de ces résultats, 
au nom des souffrances de l'humanité, je demande l'abstention 
de la justice. 

Après délibération en la chambre du conseil, le Tribu-
nal a statué en ces termes : 

"Le Tribunal joint la prévention relative à l'escroquerie im-
putée a Vriès, au préjudice de la veuve Riffet à la poursuite 
principale, et statuant sur le tout par un seul et même juge-
ment, 

« En ce qui touche l'imputation d'escroquerie, 

« Attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats que 
Vries, en prenant la fausse qualité de médecin de la faculté 
de Leyde, alors qu'il est dépourvu des notions les plus élé-
mentaires de la science médicale, est venu en France après 
avoir fait da vains efforts pour abuser de la crédulité publi-
que en Angleterre; 

Qu'après avoir distribué avec profusion des prospectus qui 
aijuoiir ueut qu'il avait eu des révélations surnaturelles,et s è-
tre acquis ainsi une renommée favorable à la réalisation de ses 
projets, il a, sous la dénomination de Docteur noir, fait an-
noncer par uu grand nombre de publication qu'il avait dé-
couvert dans les régions tropicales un antidote infaillible qu'il 
appelait le quinquinna du cancer et d'autres spécifiques en-
core contre l'asthme, la dyssenterie et les maladies les plus 
graves qui affligent l'espèce humaine; qu'étant parvenu par ces 
moyens à se créer une clientèle, il traitait à forfait moyennant 
des sommes considérables dont il se faisait payer une partie 
avant le traitement, soit avec les malades eux-mêmes, soit 
avec leurs pareuts, en leur faisant concevoir l'espoir chimé-

rique d'une guérison complète dont il affirmait énergique-
ment la certitude; 

« Attendu qu'il résulte des témoignages de» médecins qui 
ont été entendus, que Vriès est d'une profonde ignorance dans 
l'art de guérir; de ceux des pharmaciens, que les médicaments 
qu'il leur faisait préparer en grande quantité étaient presque 
tous d'une nature inerte et insignifiante, et qu'ainsi il trom-

pait audacieusement le public en s'aunmçant et en se faisant 
annoncer par tous ses affidés comme un rénovateur de la 
science médicale et un bienfaiteur de l'humanité ; 

«Attendu qu'il n'est pasd'escroquerieplus dangereuse et plus 
digne de la sévérité de la justice que celle qui, spéculant sur 
la vie des hommes, s'adresse, soit à l'effroi qu'inspirent aux 
malades la souffrance et la mort, soit aux sentimeuts d'affec-
tion qui animent leurs familles, pour obtenir d'eux des sa-
crifices pécuniaires considérables, en leur donnant l'espoir 
chimérique que les sommes payées d'avance seront restituées 
en cas d'insuccès, restitution qui, dans l'espèce, ne s'est ja-
mais réalisée, sauf dans uu seul cas où Vriès affirmait la gué-
rison d'une de ses clientes qui était décédée; 

« Attendu que, par ces moyens, Vriès s'est, depuis moins 
de trois ans, fait remettre un grand nombre de sommes plus 
ou moins importantes par plusieurs personnes, et notamment 
par Carriguerri 10,000 fr., par Capelmann 6,666 fr., par Mi-
gnant 3,000 fr., par Rougemont 6,666 fr. ; par Chardin 1,600 
fr., etc., etc. ; 

« Attendu, spécialement, qu'en persuadant faussement à la 
veuve Riffet qu'il était chargé par les époux Buck de lui de-
mander de leur part une avance de 1,000 francs, prix de la 
guérison complète de leur fille, alors que celle-ci n'était pas 
guérie, et que ses parents refusaient, en conséquence, de payer 
à Vriès une somme dont ils ne se reconnaissaient pas débiteurs, 
il s'est fait remettre par ladite veuve Riffet la somme sus-
énoncée, et a ainsi escroqué partie de la fortune d'autrui ; 

« En c° qui touche la prévention d'exercice illégal de la mé-
decine et de ia pharmacie et la vente de remèdes secrets; 

« Attendu qu'il est établi que depuis moins de trois années, 
Vriès a exercé illégalement la médecine, avec cette circonstance 
qu'il a pris la qualité de docteur qui ue lui appartenait pas ; 
qu'il a également contrevenu aux lois sur la pharmacie en 
vendant et débitant des médicaments sans être muni d'un di-
plôme de pharmacien; qu'aux mêmes époques, il a préparé 
et débité des substances non inscrites au Codex et ayant le 
caractère de remèdes secrets ; 

« Attendu, en conséquence, que Vriès s'est rendu coupable 
des délits prévus par les art. 35 et 36 de la loi clu 19 ventôse 
fin XI, 6 de l'ordonnance cm 25 avril 1777, 36 de la loi du 
21 germinal an XI, et 405 du Code pénal, 

« Par ces motifs, condamne Vriès à quinze mois d'empri-
sonnemtru-t, 500 fr. d'amende; fixe à un an la durée de la con-
trainte par corps. 

AVïS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'administrateur du journal. 

CHRONiaUE 

ETRANGER. 

AMÉRIQUE.-- On nous écrit de New-York, le 28 décem-
bre 1859 : 

« La corvette de guerre à vapeur Brooklyn était partie 

de New-York le 15 novembre pour conduire à Vera-Cruz 

M. Mac-Lane, ministre plénipotentiaire des Etats-Unis au 

Mexique. Elle est revenue il y a peu de jours de son 

mouillage de Sacrificios à la Nouvelle-Orléans, et il a été 

porté à la connaissance du public un acte abominable de 

cruauté, comme il s'en rencontre trop souvent dans les 

annales maritimes américaines et anglaises. 

« George Ritter, l'un des matelots de la corvetle, avait 

laissé une sœur à New-York. C'est à elle que viennent de 

parvenir les détails de ce fait odieux, conBrmés^par la 

déclaration de douze marins embarqués sur le même bâ-

timent. 

« La corvette avait pris la mer depuis plusieurs jours, 

lorsque le lieutenant Mitchell infligea à George Ritter la 

peine du cachot. Un matelot et un caporal saisirent Ru ter 

et le jetèrent sur une pièce de canon de 80; ce malheureux, 

meurtri et sanglant, n'avait pas la force de se relever, 

lorsque le caporal le prenant par les pieds le jeta dans 

l'escalier du grat.d panneau, de manière à ce que son 

corps heurtât les deux côtés avant d'arriver dans la se-

conde batterie. Alors le sergent Ray donna à Ritter un vi-

goureux coup de poing sur le visage, en lui disant : « Si 

« je te reprends jamais en faute, je te tuerai. » Puis, le 

saisissant par les cheveux, il frappa trois fois sa tête sur le 

pbincher, et ordonna à un mousse d'aller chercher un 

bâillon. 

« Quand le bâillon eut été apporté, une discussion s'é-

leva entre le sergent et le caporal pour savoir qui serait le 

bourreau ; chacun d'eux en reclamait le triste privilège. Le 

caporal l'emporta, et plaçant la tête de Ritter en bas et ap-

puyée sur le plancher, il e-sayade faire entrer de force 

dans la bouche du patient le bâillon qu'il tenait des deux 

maius. N'ayant point réussi au premier coup, il frappa 

Ritter sur ia tête et notamment sur la bouche, puis le fai-

sant changer de position et appuyant son genou sur la 

nuque dejsa victime, il parvint à force d'efforts à faire pé-

nétrer le bâillon dans la bouche. Cet instrument de tor-

ture n'a pas moins de quatre pouces de diamètre et d'un 

pied de longueur. 

' « Ritter fut alors relevé et placé droit contra une cloi-

son, en ayant toutes les apparences d'un cadavre. Le ser-

gent donna ordre à deux sentinelles d'empêcher qui que 

ce fût de parler à Ritter ou de le délivrer du bâillon. 

Quinze ou vingt minutes après, le caporal étant revenu 

trouva que le patient suffoquait. Il le prit, l'examina d'as-

sez près, et le couchant sur le plancher, s'écria : « Dieu 

« le damne, il faut qu'il reste où il est! » Une demi-

heure plus tard, un matelot étant venu à passer toucha 

Ritter, et le trouvant froid, vint faire son rapport au ser-

gent. Un médecin accourut, fit ôter les fers de la victime 

et enlever le bâillon ; mais il était trop tard. Ritter était 
mort. 

« Comprend-on qu'un tel supplice ait été infligé à un 

malheureux, dont on ignore du reste encore le crime, à 

bord d'un bâtiment qui portait le représentant du gouver-
nement fédéral? 

« Lorsque la corvette Brooklyn a été en rade de la 

Nouvelle-Orléans, et que ce fait a été connu du public, 

plusieurs citoyens ont demandé au capitaine Ferragut, 

commandant du navire de guerre, de livrer les coupables 

auteurs de ces monstrueuses violences aux magistrats 

Louisiaoais. Mais cet officier ne s'est pas borné à s'y re-

fuser; il a l'ait mettre aux fers tous les témoins de ces ac-

tes barbares, empêchant qu'ils n'eussent de communica-

tion avec les autres marins et avec les personnes venues 
de terre. 

« Cependant, il s'est trouvé dans tout l'équipage une 

douzaine de matelots qui ont eu le courage d'aller chez 

le coroner de la Nouvelle-Orléans, et de faire devant lui. 

leurs dépositions. Ce sont ces documents qui viennent de 

parvenir à la sœur de Ritter. Elle s'est adressés au secré-

taire de la marine pour demander une enquête sur la mort 

de son frère. L'honneur du pavillon américain semble 

exiger qu'il soit fait droit à cette légitime réclamation. » 

Le lundi, 16 janvier, à neuf heures précises du soir. 

M. Emile Chevé ouvrira, dans le grand amphithéâtre de 

l'Ecole de médecine, un nouveau cours public et gratuit 

de musique vocale. Le cours aura lieu trois fois par se-
maine, i 

Les cartes d'inscription se délivrent gratuitement : 

1° Chez le professeur, 18, rue des Marais St-Germain ; 

2° Chez le concierge de l'Ecole de médecine, de huit à 
dix deures du soir. 

Sourate de Pari» An il Janvier XKOO. 

« o/O i Au
 comptant,D«'o. 68 55.-- Sans chang. 

' \ Fineourant, — 68 55.-- Hausse « 10 o, 

4 1/9 i Au eom
P

t
*nt, D"c. 97 —.— Sans chang, 

! Fin aourant, —• 

AV ooxnAin, 

3 0i
0 

*0|o 

4 1[2 0[0 de 1828.. 
4 i[2 0|0 de 1852.. 
Act. de la Banque.. 
Crédit foncier 
Crédit mobilier..,. 
Compt. d'escompte. 

FOUDS ÉTRANGE 

Piémont, 5 0[0 1857 
— Oblig. 3 0PM853 
Esp. 3 0[0Detteext. 
— dito, Dette int. 
— dito, pet. Coup. 
—Nouv. 3 OiODitî. 

Rome, 5 0[0 

NapL(C.Rotscn..).. 

A TERME. 

68 55 

97 -
2825 — 
716 25 
757 50 
655 — 

8». 

85 — 

42 7?8 
42 lj-4 

323^4 
82 — 

, STSi FONDS DE Li V1LÏ* 

Oblig.de la Ville(Em-
prunt 50 aillions. 1100 — 

Emp. 60 millions... 480 — 
Oblig. delà Seine... 225 — 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux ..... -—-

Canal de Bourgogne. —~ -
VALEURS DIVERS; S. 

Caisse Mirés ....... 265 — 

Comptoir Bonnard.. 43 75 
Immeubles Rivoli... 102 50 
Gaz,C«Parisienne.. .* 825 — 
Omnibus de Paris... 870 — 

Oimp.deVoit.depl.. 41 
Omnibusde Londres. 41 
Ports de Marseille... — 

Plu» j Plus 
baut. bas. 

2S 
25 

Cours. 

S 0[Û ..i 68 20 
4 Irâ 0i018M 1 _ 

Cours. 

Paris à Orléans 1382 50 
Nord (ancien) 910 — 

—• (nouveau) 837 50 
Est (ancien) 642 50 

ParisàLyonetMédit. 920 — 
— (nouveau). 

Midi 507 50 
Ouest 

Gr. cent, de France. 

Lyon à Genève. ..., 520 — 
Dauphiné 
ArdunnesetPOise... 480 — 

— (nouveau).. 485.— 
GraissessacàBéziers. 160 — 
Besaèges à Alais.... — — 

Société autrichienne. 535 — 
Victor-Emmanuel... 406 25 
Chemins defer russes — —. 

M. de Foy. 

A SA MORT. 

(Lire aux annonces.) 

— L'assemblée générale de l'Association des voyageurs 
aura lieu le 16 du courant, à une heure de l'après-midi» à 
l'Hôte-de-Ville de Paris (salle Saint-Jean.) 

— ODÉON. — Le Testament de César Girodot continue sa 
brillante carrière : encore quelques jours et il aura atteint sa 
centième représentation qu'il dépassera sans doute. Cette 
charmante comédie constitue, ave l'Usurier de village, un 
spectacle des plus attrayants. 

— AMBIGU. — Le Marchand de coco, si impatiemment at-
tendu, vient d'obtenir un immense succès. Tout Paris viendra 
voir et applaudir Frédérick-Lemaître et M

LLE
 Page dans les rô-

les de Gaspard et da Louise. Jamais le grand artiste n'a dé-
ployé plus d'originalité et de puissance dramatique. Jamais 
la charmante comédienne ne s'est montrée plus gracieuse et 
plus touchante. " 

SPECTACLES DU 12 JANVIER. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Le Duc Job. 

OPÉRA-COMIQUE. — Le PaHon de Ploërmel. 
ODÉON. — Le Testament, l'Usurier de village. 
ITALIENS. •— La Sonnambula. 

THÉÂTRE LYRIQUE. — La Reine Topaze. 
VAUDEVILLE. — La Pénélope normande. 
VARIÉTÉS. — Sans Queue ni Tête. 
CrMSAàE. — Un Père Prodigue. 

PALAIS-ROYAL. — L'Omeleite du Niagara, les Gants jaunes. 
PORTE-SAMT-MARTIH. — La Tireuse de cartes. 
AMBIGU. — Le Marchand de coco. 

GAITÉ. — Le Savetier de la rue Quincampoix. 

ûii-ooï IMPÉRIAL. — Relâche. —(Changement de direction). — 
Prochainement réouverture. 

FOLIES. — Viv' la joie et les pommes de terre, 
THÉATRE-DÉJAZET. —Gare là-d'ssous. 

BOUFFES-PARISIENS. -— Geneviève de Brabant. 
DÉLASSEMENTS. — La Toile ou mes quat'sous. 

LDXSMBJURG. — La Foire aux bêtises, les Filles en loterie. 
BiiUMARCHAig. — Polder, ou le Bourreau d'Atnsterdam. 
CIRQUE NAPOLÉON. — Exercices équeatres à 8 h. ctu soir. 
ROBERT HOUDIN. — A 7 heures 1(2, Soirées fantastiques. Ex-

périences nouvelles de M. Ilamilton. 

SÉRAPHIN (12, boulev. Montmarire). — Tous les soirs à 8 h. 

SALLE VALENTINO. — So,rées dansantes et musicales les mar-
dis, jeudis, samedis et dimanches. 

CASINO (rue Cadet). — Bal ou Concert tous les soirs. Concert 
de jour tous les dimanches. 

Imprimerie de A. GUYOT, rue N'-des-Mathurins, 18, 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 12 JANVIER 1860 

SOCIÉTÉ DES 

EAUX MINÉRALES D'ENGHIIN 
MM. les actionnaires de la société des Eitux 

minérales d'Engliien sont, anx termes de 

t article 23 des statuts, convoqués en assemblée 

g«"era>e extraordinaire pour le samedi 2â janvier 

18W), a l'effet de recevoir du gérant une commu-
nication de la plus haute importance. 

La réunion aura lieu à deux heures très préci-

ses, au siège de la société, rue Pigaile, 26. 

Pour être admis à la réunion, MM. les action-

naires devront déposer leurs titres cinq jours à 

l'avance, au siège de la société. (2618) 

SOCIÉTÉ DES 

mm ET FONDERIES DE 

ET DE PLOIB D'ANDALOUSIE 
Les actionnaires de la société des Stlne* et 

Fonderies de Cuivre et de Plomb 

d'Andalousie (Espagne), sous la raison so 

ciale A. Brissac et Ce,sont convoquées en assemblée 

générale ordinaire et extraordinaire au siège so-

cial, pour le vendredi 27 janvier 1860, à midi pré-

cis. 

Cette réunion a pour objet : 

1° D'entendre les comptes de la gérance et de 

les approuver s'il y a lieu; 

2° Et de délibérer sur la proposition du gérant 

de dissoudre la société et de procéder à sa liqui-

dation. 

Cinq actions donnent droit de participer à l'as-

semb'ée générale (article 50 des statuts). 

Les actions pourront être déposées au siège so-

cial jusqu'à l'heure indiquée pour la réunion. 

Paris, le 11 janvier 1860. 

(2645; Le gérant, A. BRISSAC et O. 

Hîi Sir RMTPfl L'EAU du D'OMËARA gué 

ML UL U Cil 11) rit à l'instant le mal dt 
dents le plus violent. Pharmacie r. Richelieu, il. 

NETTOYAGE DES TACHES 
surlasoie, le velours, la laine,surtoutesles étoffes 

et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

BENZINE-G0LL4S i.ïpS^TKriî™ 
Médaille à l'Exposition universellt. 

DENTIFRICES LAROZE wfi*>% 

gencives, prévient les névral«iM Ju_.r,.t°rtifil 

uase, u.aucim les oents sans les altérer 7 e P°m 

gencives, prévient les névralgies dpm«- orUf'ele 
dans chaque ville. Prix du lla°con,T? %;

es
- < 

J-P. Laroze, rue Nve-des-Petiu-èh^ff <4 

VII*. 

jlies Annonces, Réclame» industrielles ou autres s©,,, 
reçues au bureau du Journal. 

48 
P.UE D'ENGHIEN, 

Paris. M. 
A SA MORT MARIAGES 

RELATIONS : — Angleterre, — Russie, — Belgique, — Allemagne, — Etats-Unin. 
f,a maison de PO\' est, par sa distinction et «on mérite hors ligne, la Ir« de l'Europe. 

(Affranchir lettres et envois.) Sous peu, ». DE Fov détachera un 1" feuillet inédit de ses curieux Mémoires. 

'idrpssp 

{Affranchir lettres et envois.) ' 

Sociétés commerciales, — VAiIMtea. — Publication» légales. 

Avis d'oppniiitloii. 

Suivent aete sous seings privés, 
fait double à Paris, lo dix janvier 
mît huit cent soixante, enregistré 
leonze dudit, parle receveur, qui a 
reçu les droits, le sieur Pierre CA-
ZAUBoN, marchandde vins, demeu-
rant i Paris, rue des Vieux-Augus-
lins, 7, a vendu son fonds de com-
merce de marchand de vin* qu'il 
exploitait dite rue des Vieux-AU-

gustins, 7, au sr François ROUYËR, 
marchand de vins, demeurant A Pa-
ris, rue d'Enghien, 24, moyennant 
le prix porté audit acte. 

Pour extrait- Paris, ce onze jan-
vier mil huit cent soixante. 
(2646; Pour M. Rouyer. ADINE. 

Ventes mobilières. 

VKNTESPAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

le 12 janvier. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

scurs, rue Rossini, 6. 

Consistant en : 
(996) Tahles, chaises, commode, bu-

reau, comptoirs, elc. 
(967) Table?, chaires, fontaines, buf-

fet, comptoirs, etc. 
Placé llréûa, 10. 

(9SS) Table, commode, chaises-, fau-
teuils, glace, elc. 

Rue Grange-Batelière, r>. 
(999) Tables, buffet, bureau, com-

modes, fauteuils, etc. 
Lo fi janvier. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs.rue Rossini, 6. 

(1000) Bureaux, fauteuils, chaises, 
pendules, montre, etc. 

(îooi) Tables, calorifères, glaces, 
s ecrélainy etc. 

(10Q2) Tables, guéridons, canapés, 
chaises, tabourets, etc. 

(1003) Tables, fauteuils, chaises, bu-
reaux, casiers, etc. 

(1004) Tables, chaises, poterie, laoi 
pes, ustensiles de cuisiue, etc. 

(1005) Fauteuils, chaises, armoire à 
glace, pendule, etc. 

(1006) Dix-neuf ressorts, établis de 
menuisier, six forges, etc. 

(1007; Pupitres, capotes, chapeaux 
manches, bonnets, etc. 

(1008; Bureau, chaises, colliers, sel-
les, guides, mors, etc. 

(1009; Pendules, candélabres, gla-

ces, tables, chaises, etc. 
(1010; Armoires à glace, guéridon 

commode, rideaux, etc. 
Rue Jacob, 23. 

(10H ) Chaises, table, divans, comp-
toirs, bureaux, etc. 

Rue Mouffetard, 111. 
(1012) Guéridon, canapé, fauieuils 

chaises, armoire, etc. 
Rue Montholon, SI. 

(1013) Tables, chaises, comptoirs 
lithographies, elc. 

Paris - Belleville , rue des Monta-
gnes, 36. 

(1014) Tables, tabourets, poêle, 
comptoir, glace, etc. 

Le U janvier. 
Faubourg Saint-Martin, 226. 

(1015) Secrétaire et commode en a-
cajou, ciiaises, etc. 
Rue Neuve des-Mathurins, 54. 

(1016) Forge, enclumes, étaux, ma 
chine, loi de serrures, elc. 

est à Paris,29, rue du Caire. La rai-
son et la signature «octales sont : 
B. FOLLET et C M. B. Follet admi-
nistrera seul et aura seul la signatu-
re sociale. 

Pour extrait ; 
(3312; B. FOLLET et C«. 

Ehi-le de M'JAMETEL, avoea'-agrrjé, 
a Paris, rue de la Grange-Bate-
lière, 16. 

D'un jugement remdu par lo Tri-
bunal de commerce de la Seine, le 
vingt-huit décemhre mil huit cent 
cinquante-neuf, enregistré, contra-
dictoirement entre. : M. Léonard 
BAUS, propriétaire, demeurant à 

\Viesbaden(grand-duché de Nassau , 
d'une part ; et MM. Charles Levillain 
DUFRICHE, propriétaire, demeurant 
1 Paris, rue Rochechouart, 42, ci-
levant, actuellement rue de Parme, 

. et Honoré-Hercule DURAND, an-
cien a\oué, demeurant a Paris, rue 
de Monlhyon, 9, ci-devant, actuel-
lement rua des Fossés-Saint-Ber-
nard, 44, d'autre part ; et, par dé-
faut, contre M. Georges-Carolus DE 

RAAY, propriétaire, ayant demeuré 
à Saint-Pétersbourg, maison Poti-
chine. Grande rue-des-Eeuries, puis 
à Paris, rue des Martyrs, 21 et 23, 
assigné au parquet de. M. le procu-
reur impérial, encore d'autre part : 
il appert : Que le Tribunal a décla-
rées dissoutes, à parlir dudit jour, 
vingt-huit décemhre mil huit cent 
cinquante-neuf : i« la société for-
mée enlrd lesdits sieurs llaus et de 

Raay, par acte sous seings privés, 
fait double à Slutlgard le treize juin 
mil huit cent cinquante-sept, dû-
ment timbré et enregistaé A Paris, 
le cinq octobre mil huit cent cin-
quante-neuf, folio 90 recto, case 7, 
par Pommey, qui a reçu cent trente-
sept francs cinquante centimes; 2° 
la société formée entre ledit sieur de 

Raay, et MM. Levillain Dufriehe et. 
Durand, susnommés, par acte sous 
seings privés, fait triple à Paris le 
premier septembre mil huit cent 
cinquanle-huit, enregistré le sept 
du même mois, folio 8 recto, case 2, 
par ledit, Pommey, qui a perçu les 
djoits ; ladite société eu nom col-
lectif, sous la raison : Carolus de 

RAAY" et C'", ayant son siège à Pa-
ris, rue des Martyrs, 21 et 23; lesdi-
tes sociétés ayant toutes deux pour 
but l'exploitation d'un privilège ac-
cordé par l'empereur de Russie, pour 
la reproduction par la photogra-
phie, des tableaux et objets d'aride 
la Russie; et que le sieur Juge, de-
meurant alors à Paris, rue de la 
Bienfaisance, 37, et. actuellement 
rue du Hazard-Richelieu, 6, a été 
nommé liquidateur avec tous pou-
voirs pour mener à fin la liquida-
tion de9dites société». 

Pour extrait • 
— (3311; JAMETEL. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans trois 
des quatre journaux suivants: le 
Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le flrof! et le Journal gé-
néral d'Jffichet dit Petites Jffthe. 

de châles, demeurant à Paris, rue 
Montmartre, 130; et M. Ernest LION, 

employé.demeurant à Paris,passage 
des Petits Pères, i, ont formé une 
société en nom collectif sous la rai-
son de commerce LION oncle et ne-
veu, pour la fabrication et la venie 
dus châles cachemire, laine, et nou-
tés. Celte société aura une durée da 
cinq annéi.i qui ont. commencé |le 

premier janvirr mil huit cent soi-
xante pour iinirle trente un décem-
bre mil hnit cent soixante- |uatre, 
et ason siège place des Petits-Pères, 
9. La signature sociale appartiendra 
à chacun des associés qui ne pour-
ront en faire usage que pour les be-
soins de la société. 

Pour extrait: 
(3300;. LION oncle et neveu. 

Cabinet do M. FOULON, 45, rue 
Richer. 

D'un acte sous seings privé*, en 
date du sept janvier mil huit cent 
soixante, enregistré A Paris le neuf, 
il appert : Qu'il a été formé une 
sociélé en nom collectif entre M. 
Pierre-Joseph BOULANGF.Ii, négo-
ciant, rue des Bons-Enfants, 31, à 
Paris, el M. Georges-Hierre-Antoine 
LUTZ, aussi négociant à Paris, rue 
de Ménars, 4. Ut raison sociale est 
LUTZ el O ; le siège de ta sociélé 
rue de Ménars, 4. .M. Boulanger a la 
signature sociale. L'apport social 
est, de quinze mille cent trente-six 
francs, tant en argent qu'en mar-
chandises; il pourra êUie porté à 
vingt milld cent, trente-six francs le, 
eas échéant. La société est for-
mée à partir du premier janvier mil 
huit cent soixante, pour iinir le 
trente septembre mil nuit cent soi-
xante-sept. 

;3290) FOULON. 

SOCIÉTÉS. 

Suivant acte passé devant Me An 
got et son collègue, notaires à Pa-
ris, le cinq janvier mil huit cent 
soixante], IM. Emile-Adolphe AL-
LEZ aîné, et M. Charles-Adrien 
ALLEZ jeune, tous deux quincail-
liers, demeurant à Paris, quai de 
Gèvres, 2, rue Saint-Martin i et 3, 
et avenumVicloria, 9, ont formé en-
tre eux une société en nom collectif 
pour l'exploitation d'une maison de 
commerce de quincaillerie, à Paris, 
quai de Gèvres, 2, rue Saint-Martin, 
i et 3, et avenue Victoria, 9. La du-
rée de la sociélé a été fixée à dix 
ans qui ont commencé à courir le 
premier avril mil huit cent cin-
quante-cinq et finiront le trente-un 
mars mil huit cent soixante-cinq. 
Le siège social est établi à Paris, 
quai de Gèvres, 2, rue Ssint-Martin, 
4 et 3, et avenue Victoria, 9. La rai-
son et la signature sociales sont. : 
ALLEZ frères. Chacun des associés 
est gérant responsable et a la si-
gnalurè sociale, mais il ne peut en 
faire usage que pour les affaires de 

la sociélé. 
Pour extrait: 

| (3309; Signé AKGOT. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du trente décembre 
mil huit cent cinquante-neuf, enre-
gistré audit lieu le dix janvier mil 
huit cent soixante, par M. Brachet, 
qui a reçu les droits ; entre M. Ben-
jamin-Didier FOLLET, propriétaire, 
demeurant à Paris, 29, rue. du Caire, 
et un commanditaire y dénommé, 
il appert qu'il a été formé une so-
ciété en nom collectif à l'égard de 
M Follet et en commandite a l'é-
gard de l'autre personne ; ladite so-
ciété ayant pour objet de faire des 

achats, ventes et consignations de 
marchandises et de faire des avances 
de capitaux sur consignation. |La 
durée de la société-eit de neiil an-
nées consécutives à parlir du vingt-
Cinq décembre dernier; son siège 

Suivant acte sous seings privés, 
en date à Pari» du vingt-neuf dé-
cembre mil huit cent cinquante-
neuf, enregistré à Paris, le trente-
un du même mois, folio 91 verso, 
case 7, par Pommey, qui.a perçu 
cinq francscinquanfeceulimes pour 
droits, la sooiété en nom collectif 
ayant existé entre M»" Etisa LAMON-
TAGNE, épouse de M. Jacques LEË-
MANN et M"" Jeanne-Marie DUPUY, 
veuve de M. Armand-Auguste LAN-
GLA1S, demeurant, l'uae et l'autre 
à Pans, boulevard des Italiens, 12, 
sous la raison sociale : LEEdANN et 
LANGLA1S, pour l'exploitation d'un 
fonds de commerce de marchandes 
de modes, par acte sous seings pri-
vés, en dale du vingt-deux janvier 
mil huit cent cinquante-neuf, et 
dont le siège était au domicile sus-
indiqué, a été dissoute à parlir du 
premier janxier mil huit cent soi-
xante, et al™" Leeinann a été nom-
mée liquidatrice. 

Pour extrait : 
-(3303; E. LEEMAMN, M. LANGLAIS. 

D'un acte daté du trente décembre 
mil huit cent cinquante-neuf, enre-
gistré, fait ynlre M"" Léonide F1L-
LIOL, et M 4 Zoé OECQUE, épouse 
assistée et autorisée de M. Michel 
HEER, toutes deux lingères, demeu-
rant à Paris, rue Jocquelet, 11, Il 
appert : Que la société en nom col-
lectif, constituée entre les susnom-
mées, sous la raison sociale : FIL-
LIOL et HEER, par acte du vingt-
sepl mars mil huit cent cinquante-
huit, enregistré, pour l'exploitation 
à Paris, rue Jocquelet, 41, d'une fa-
brique d'articles de broderies et lin-
geries, est purement cl simplement 
dissoute à partir du trente-un dé-
cembre mil huit cent cinquante-
neuf. La liquidation sera faite par 
Mmc Herr et M"° Fitliol. 

E. RÉMOIVII.LE, 

mandataire des associées. 

| (3286 bis; 

Suivant acte sous seings privés, 
fait double à Paris le trente décem-
bre mil huit cent cinquante-neuf, 
enregistré, M. Jean-Baptiste CH01-

SEL, fabricant de chaussures, de-
meurant à Paris, rue des Vieux-
Augustins,43, et M. Franc >is-Alexan-
dre FAM1N, demeurant a Paris, rue 
Baillet, I, ont formé entre eux une 
sociélé en nom collectif, pour con-
tinuer l'exploilalion de la fabrique 
de chaussures de M.Choisel, établie 
à Paris, rue des Vieux-Augustin?, 43. 
La durée de la société sera de cinq 
années, du premier janvier mil huit 
cent soixante. La raison sociale sera 
CHOISËL et Ct-. MM. Chaise! et Fa-
min seront fous deux gérants delà 
société, il. Choisel aura seul la si-
gnature sociale. 

(3288; CHOISEL et C». 

Suivant acle sous seings privés, 
fait double a Paris le neuf janvier 
mil huit cent soixante, enregistré à 
Paris le même jour, folio 163, recto, 
case 3, M. Ferdinand GAUQUELIN, 
négociant en dentelles, demeurant 
à Paris, rue Montmartre, i69, et. M. 
Emile GUÉNEBAULT, ancien em-
ployé de commerce, demeurant à 
Paris, rue du Mail, 30, ont formé, 
sous la raison GAUQUEL1N et GUÉ-
NEBAULT, et pour dix années, à 
partir du quinze décembre mil huit 
cent cinquante-neuf, une sociélé en 
nom collectif ayant pour objet le 
commerce de tulles et dentelles, 
ayant son siège à Paris, rue Mont-
martre, 169. La signature sociale 
appartiendra aux deux associés, 
tous deux gérants solidaires. 

Pour extrait : 
F. GAUQUELW. 

(3289; E. GUÉNEIÎAULT. 

Suivant acle sous seing privé, fait 
double à Paris le neuf janvier mil 
huit cent soixante, enregistré, M. 
Eugène - Gabriel LÉONARD, négo-
ciant, demeurant ci-devant aux lla-

tignolles-Monceaux, maintenant à 
Clichy-la-Garenne, rue Saint-Mé-
dard, 3, et son associé commandi-
taire, ont dissous, à compter dudit 
jour neuf janvier mil huit cent soi-
xante, la société en commandite 
qu'ils avaient élablie entre euxdcux, 
sous la raison LÉONARD et Ou ayant, 
son siège à Clichy-la-Garenne, pour 
la fabrication et la vente du Mastic 
métallique Dulché, quia commencé 
le premier septembre mil huit cent 
cinquante-neuf et devait expirer le 
quatorze octobre mil huit cent soi-
xante-onze, en vertu de l'acte cons-
titutif du premier septembre mil 
huit cent cinquante-neuf,enregistré 
et publié. M. Léonard, seul associé 
en nom et. gérant de ladite so-
ciété, a été nommé seul liquida-
teur. 

(3291) E. LÉONARD. 

iSnivant acte sous seings privés, 
fait double à Paris, le sept janvier 
mil huit cent soixante, enregistré le 
même jour, folio 191, recto case 7, 
par Bo'rnier, qui a perçu les droits; 
la sociélé pour le commerce deschâ-
les existant entre MM. Moyer LION, 
demeurant à Paris, passage des Pe-
tits-Pères, 1, et Samuel LION, de-
meurant à Paris, rue Montmartre, 
130, a été dissoute à compter du 
trente-un décembre mil huit cent 
cinquante-neuf. MM. Samuel Lion 
et Ernest. Lion sont chargés de la li-
quidation et pourront agir ensemble 
ou séparément. 

Pour extrait : 
(3299;. Lion frères. 

Suivant acle sous seings privés, 
fait double entre le9 parties, le sept 
janvier mil huit cent soixante, enre-
gistré, M. Samuel LION, fabricant 

r D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris, le quatre janvier 
mil huit ceut soixante, enregistré ; 
entre M™ Marie-Angélique PAIN-
TENDRE, veuve de M. Auguste-Ale-
xandre BANCHERAU, décédé, négo-
ciant en vins, demeurant à Paris, 
quai Bourbon, 19, agissant tant en 
son nom personnel que. comme tu-
trice naturelle et légale des quatre, 
enfants mineurs issus de son maria-
ge avec ledit feu sieur Bancherau ; 
et M. Jean-Baptiste BARRATIN, né-
gociant en vins, demeurant à Paris, 
quai d'Anjou, 25 ; a été extrait litté-
ralement ce qui suit : Aux termes 
d'un acte sous seing privé du dix-
huit décembre mit huit cent cin-
quante-huit, enregistré et publié 
conformément A fi loi, une société 
en nom collectif a été formée ent: e 
feu M. Bancherau et M. Barratin, 
sous la raison BANCHERAU et, BAR-
RATIN, pour l'exploitation du com-
merce en gros des vins e( eaux-de-
vie, pendant dix ans, â compter du 
premier janvier mil huit cent cin-
quante-neuf. Le paragraphe pre-
mier de l'article 6 de cet acte porte : 

En cas de décès de l'un des associés, 
la société sera dissoute à parlir du 
jour de ce décès, et le survivant sera 
chargé de plein droit de la liquida-
lion; l'article 7 adjoint au liquida-
teur H. Rolland, commis intéressé, 
et MM. Bourgeois et Pauline, em-
ployés de. la maison. L'article H du 
même a -te. paragraphe, deux,donne 
au liquidateur les pouvoirs les plus 
étendus, notamment ceux de Iran-
sigeret de compromettre avec, les 
débiteurs de la sociÉté, sansqu'il ail 
besoin d'aucune autorisation, même 
en cas de minorité des héritiers du 
défunt. M. Bancherau est décédé le 
vingt-huit décemhre mil huit cent 
cinquante-neuf. En conséquence les 
parties déclarent et. reconnaissent 
que cet événement dissout la société 
contractée par l'acte susénoncé et 
dalé, à compter dudit jour vingt-
huit décembre dernier, él qu'il in-
vestit M. Barratin, associé survivant, 
des fondions de liquidateur, aux 
charges el conditions énoncées au-
dit acte. 

Pour 1 xlrait : 
(3296). flABiT, mandataire, 

rue du Pont-Leuis-Philippe, 8. 

Elude de M" DF.LOCHE. notaire à 
Lyon, rue Grenelle, 53. 

D'un acle passé devant M' Louis-
Alexandre Delocbe, et son collègue, 
notaire* à Lyon, le treille décembre 
mil huit, cent cinquante-neuf, por-
tant la mention suivante : « Enre-
gistré à Lyon, premier bureau, te 
trente-un décembte mil huit cent, 
cinquante-neuf, folio ns, reclo, 
cases 3 à 8, reçu cinq francs, déci-
me cinquante centimes, signé La-
hrelaigne, » il résulte : Qu'il a été 

formé'une «oeiew en commandite 
entre : M. Gustave ARLES, négo-
ciant, demeurant à Lyon, quai 
Castellane; M. Maurice CHABR1K-
RES, négociant, demeurant à Lyon, 
place Louis XVI, 12, et M. Alphonse 
ARLÈS, négociant, demeurant à 
Lyon, cours Morand,5, comme asso-
ciés responsables; et M. Françoù-
Barlhélemy ARLES-DUFOUR, négo-
ciant, demeurant, à Lyon, cours 
Morand. 5, comme simple, com-
manditaire. La sociélé a pour objet 
l'achat et la vente à la commission 
surles place de Lyon, Paris, Saint-
Etienne, Marseille, Grenoble, Zurich 
et Râle. La raison sociale sera AB-
I.ÈS-DUPOUR el C». Les trois asso-
ciés responsatdcs géreront et ad-
ministreront la société et auront 
chamn la signature sociale; ils ne 
pourront en faire usage que pour 
les opérations relatives à sociélé. 
La somme à fournir par M. Fran-
çois Barthélémy Arlès-flufour en 
commandite est de 1111 million cinq 
cent mille francs. La durée de la 
sociélé est fixée à dix années, du 
premier octobre mil huit cent rin-
quante-ni uf au premier octobre mil 
huit cent so xante-neuf. (331*) 

Cab;net de P. H. GU1CHON, rue Neu-
ve Saint -Eustache, 44, 46. 

Suivant un acte sous signatures 
privées, passé à Paris, le Irenle-un 
décembre mil huit cent cinquante-
neuf.enregistré,M.Louis-Ctovis MO-
R\ND, négociant, demeurant à Pa-
ris, rue des Fossés-Monimarlre, 23 ; 
M.Alexandre Vll.LETTE. négociant, 
demeurant à Paris, rue Sainte-Anne, 
48 ; et M, Alphonse MORAND, négo-
ciant, demeurant à Paris, rne des 
Fossés-Montmarlre, 23, ont formé 
entre, eux une sociélé en nom col-
lectif ayant pour but le commerce 
des soieries et nouveautés en gros. 
La durée de la société est fixée à 
quatre années consécutives, les-
quelles commenceront i courir le 
premier janvier mil huit, cent soi-
xante, et finiront le trente-un dé-
cembre mil huit cent soixante-trois. 
Le siège de ta société sera établi à 
Paris, rue des Fossés-Montmartre, 
23. et i Lyon, place Romarin, 4 ; la 
raison et la signature seront: MO-
RAND, V1LLETTE et C>' ; la sociélé 
sera gérée et administrée par les 
trois associés conjointement et soli-
dairement, chacun d'eux aura la 
signature sociale dont il ne pourra 
faire usage que dansl'intérét et pour 
les affaires de la société, à peine de 
nullité non seulemïmt â l'égard des 
associés entre eux, mais encore à 
l'égard des tiers. 

Pour extrait : 
(3304 . P. H. GUICHON. 

EtndedeM'G. REV, agréé, 25, rue 
Croix-des-Petils-Champs, i Paris. 

D'un acte sons seing privé, en 
da'e i Paris du sept janvier mil 
huit cent soixante, enregistré. Il 
appert avoir été extrait ce qui suit , 
entre : l" M. Alfred-Charles-Camille 

TAVERNIER , demeurant à Paris, 
place des Victoires, s ; 2° M. Emile 
TAVERNIER, demeurant, i Pari», rue 
Taitbout, »7 ; 3» M. Sylvain-Eugène 
HUET, demeurant à Paris, place des 
Victoires, 5; 4° M. Jean-Baptiste-
Armand GALLIEN, demeurant à Pa-
ris, rue Grélry, 2. La société en nom 
collectif formée suivant acte sous 
signatures privées en date du dix-
huit novembre mit huit cent cin-
quante-quatre, enregistré et publie, 
modifiée aux termes d'un acte sous 
signatures privées , en date du 
trenle décembre mil huit cent 
cinquante-huit, enregistré et pu-
blié ; ayant pour raison sociale : 
TAVERNIER frères, HUET et GAL-
LIEN, et pour objet l'exploitation 
de la maison de soieries en gros, 
sise à Paris, place des Victoires, 5, 
et de la succursale de ladite mai-
son sise à Lyon, port Saint-Clair, 
20, a été dissoute d'un commun ac-
cord à l'égard de M. Gallien seule-
ment au trenle-un décembre mit 
huit cent cinquante-neuf. Elle est 
prorogée entre MM. A. Tavernier, E. 

Tivernier et. Huet, pour cinq ans, à 
parlir du premier janvier mil huit 
cent soixante jusqu'au trente-un dé-
cembre mil hiiit. cent soixante qua-
tre. La nouvel'e raison sociale est : 
TAVERNIER hères et HUET. La so-
ciélé continue à être gérée et admi-
nistrée par chacun des associés et la 
signature so iale appartient à cha-
cun d'eux, A charge de n'en faire 
usage que pour les besoins et af-
fairés de la société. La nouvelle so-
ciété est investie en laut que de be-
soin de tous pouvoirs nécessaires 
pour liquider A l'égard des tiers les 
affaires antérieures an Irenle-un 
décembre mil huit cent cinquante-
neuf. 

Pour extrait : 
| U307) G. REÏ. 

Elude de M" G. REY, avocat-agréé, 
25, rue Croix-des-Petils-Champs, 

â Paris. 
D'un acle sous seings privés, en 

date â Pari* du trente-un décembre 
mil huit cent cinquante-neuf, en-
registré. 11 appert qu'il a élé formé 
enlre: v M. A.-). BAUBANT père, 
demeurant à Paris, quai de Bétonne, 
28; *•%. A.BAUBANT fils aîné, même 
demeure; 3"M.L. BAUBANT fils jeune, 
même demeure ; une sociélé en 
nom collectif pour l'exploitation du 
commerce des vins ; que le siège de 
la sociélé est à Paris, quai de Bé-
Ihune, 28, et les magasins A l'Entre-
pôt général des boissons; que la 
raison et la signature sociales sont 
BAUBANT père et fils; que la société 
est gérée et administrée par M Bau-
hantpère; qu'il a seul la signature 
sociale, à charge de n'en faire usage 
que pour les besoins cl affaires de 
la société, â peine de nullité, et 
qu'il a seul qualité pour passer des 
marchés, traités, ou faire quelque 
convention que ce soit de nature à 
obliger la société ; que. la durée de 
la soeiélé est fixée à six années, 
commençant le premier janvier mil 
huit cent soixanle pour finir le 
trente-un décembre mil huit cent 
soixante-cinq. 

Pour exlrait : 
I (3308; G. REY. 

Elude de M« BERTERA, agréé, rue 
des Jeûneurs, 42 

D'un acte sous signatures privées, 
fait en quatre originaux à Paris, ie 
premier janvier mil huit cent soi-
xante, enregistré en la même ville, 
le quatre du même mois, folio 174, 
verso, case 2, par Bâche!, qui a p r-
çu cinq francs cinquante centimis, 
décime compris, entre i°M.Charler 
COGN1EÏ, négociant, de neurant à 
Paris, rue de la Chaussée-d'Antin, 
2" bis; M. Louis-Anatole MARÉ-
CHAL, négociant, demeurant à Pa-
ris, rue de la Chaussée-d'Antin, 27 
bis, d'une part, et les commandi-
taires dénommés, qualifiés et domi-
ciliés audil acte, d'autre part. Il ap-
pert qu'un nouvel associé comman-
ditaire vient d'être admis dans la 
société existante à Paris, sous la 
raison sociale Charles COGN1ET, 
MARÉCHAL et C"'«, en qualité d'asso-
cié ; qu'il n'est apporté de change-
ment aux dispositions de l'acte pri-
mitif du premier février mil huit 
cent cinquante-neuf (enregistré â 
Paris le trois du même mois , 
folio 23, case i™); que dans la for-
mation du capital social qui se 
trouve à ce jour ainsi composé : 

Deux cent huit mille 
francs par MM Cognitt 
el Maréchal, ci. . . . 208,000 fr. 

El cent quatre-vingt-
cinq mille francs par les 
commanditaires, ci. . 135,000 fr. 

Total, trois cent qua-
tre-vingt- lrei/.e mille 
francs, ci 393,000 fr. 

Pour extrait : 
(3313; BERTERA. 

D'un acle sous signatures privées, 
fail double en date à Paris, du 
trente el un décembre mil huit cent 
cinquante-neuf, porlanl la mention 
suivante : Bureau des ac'es sous si-
gnatures privées : Enregistré à Pa-
ris, le deux janvier mil huit cent 
soixante, folio 169, verso, case 8, 
reçu cinq francs cinquante centi-
mes, décime compris (signé) Bra-
chet. Il appert qu'une société com-
merciale en iiiiiii collectif a été 
formée entre M. Pierre SOUBIRAN, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
du Temple, 14, et M. Joseph-Marie 
GOUMAND, couimis-négocianl, de-

meurant â Parts, rue de la Boche-
foucault, 40, pour l'exploitation, à 
Rio-de-Janeiro (Brésil), d'une mai-
son de commerce ayant pour objet 
spécial le» marchandises dites Ar-
ticles de Paris et Nouveautés pour 
dames, avee faculté d'y adjoindre 
tous articles, même de provenance 
étrangère, que les associés détermi-
neront d'accord entre eux. La rai-
son et la signature sociales seront : 
SOUBIRAN et GOUMAND. Celte si-
gnature appartiendra aux deux as-
sociés respectivement; mais ils ne 
pourront en faire, usage que pour 
les aliaires de la sociélé exclusive-
ment, à peine de nullité de lous en-
gagements signés en contravention 
à celte condition. Le siège social esl 
à Paris, rue du Temple, 14, el pourra 
toujours être transporté ailleurs 
dans la même ville. La maison de 
vente sera élablie h Rio-de-Janeiro, 
rue d'O'ouvidor, i32,etpourra aussi 
être transportée ailleurs dans la 
même ville. La durée de la société 
a été fixée i sept années consécu-
tives, qui ont commencé â courir 
le trente et-un décembre mil huit 
cent cinquante-neuf et expireront 
le trente et un décembre mil huit 
cent soixante-six. 

Pour extrait : 

(3301) SOUBIRAN, GOUMAND. 

Cabinet de P.-H. GUICHON. rue 

Neuve Saint-Eustache, 41 et 46. 

Par un acte sous signatures pri-
vées, en date à Paris du neuf jan-
vier mil Inut. cent soixante, enre-
gistré, M. Adrien DELMAS employé 
Ue commerça, demeurant â Palis, 
rue de Seine, 9; M. JrlAYËR LEVY, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
de Valois, 8, et une troisième per-
sonne dénommée et domiciliée 
audit acte, ont formé entre eux une 
sociilé ayant pour but le commerce 
de marchands uilleurs,confection-
neurs pour hommes. Celle sociélé 
est cri nom collectif â l'ègaid de 
MU, Adrien Delmas et Mavèr-I.évy, 
seuls gérants solidairement respon-
sable.-, el en commandite i l'égard 
de la troisième personne smiudi-
quée. La durée de la société esl 
fixée â sept années et un mois con-
sécutifs, qui ont commencé le pre-
mier décembre mil huit cent cin 
quaiite-neuf et finirent le trente et 
un décembre mil huit cent soixan-
le six. Le siège de la société sera 
établi à Paris, vue Saint-Honoré, 
123, et nie Bailleul, 10 La raison 
el la signature sociales seroul : DEL-
MAS, MAYER Cl O: La sociélé suia 
gérée et administrés par.VHl. Adrien 
Delmas el Mayer-Lévy, conjointe-
ment et, solidairement. Chacun des 
gérants aura la s.gnature sociale, 
dont il ne pourra faire usage que 
dans 1 intérêt et pour des atfaires 
de la société régulièrement inscri-
tes sur lei livres, A peine de nul-
lité. Le capital A fournir par le com-
manditaire est de cent mille francs. 

Pour extrait : 
(330; P.-H. GUICHON. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, le» samedis, 
de d x â quatre heures. 

ValUU0a, 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement': du 40 JANV. 4860 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur MARÉCHAL (Jules-Hen-
ry;, serrurier en bâtiments, rue de 
la Pépinière, 33 ; nomme M. Guibal 
juge-commissaire, et M. Isherl, fau-
bourg Montmartre, 54, syndic pro-
visoire (N° 46728 du gr.); 

Du sieurllUSEROT (Louis-Adrien), 
entr. de bâtiments A Paris, rue de 
Belzunce, 16, ci-devant, actuelle-
ment à Pierrefitte (Seine), rue de 
Paris, 44; nomme M. Sauvage juge-
commissaire, et M. Pihan de la Fo-
rest, rue de Lancry, 45, syndic pro-
visoire (N° 46729 du gr.); 

Du sieur V1GNAT (Jean-Claude), 
nid boucher, rue d'Orléans, 31, ci-
devant Batignolles; nomme M. Bin-
der juge-coinmissaire, et M. Heur-
tev, rue Laffltte, 51, syndic provi-
soire !N" 16730 du gr.); 

Du sieur MOUCHEL (Pascal), md 
de lingeries et modes, rue Miromé-
nil, 41 ; nomme A Binder juge-com-
missaire, et M. Crampel, rue Saint-
Marc, 6, syndic provisoire (N° 16731 

du gr.;. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

VOMIN VTIONS DE SYNDICS. 

Du sieur MARTIN, nég. à La Vil -
telle, rue de Flandres, n. 28, le 47 
janvier, à 40 heures (N° 16650 du 

«r.); 

Du sieur HOUTHOOFT (Auguste), 
limonadier, rue de la Mairie, 5, ci-
devant Montmartre, le 16 janvier, A 
4 heure (N° 46722 dugr.;; 

Du sieur PELERAUX (Gérard;, 
brasseur, chemin de ronde de la 
barrière d'ivry, 6, le 46 janvier, A 1 
heure (N» 16706 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'étal des créanciers présumés que. sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'en-
dossements du failli n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses , afin d'être 
convoqués pour les assemblées sub-

séquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur LA1DAIN père (Pierre-
Philippe-Alexandre), ancien md de 
vins traiteur A Batignolles, boule-
vard de Bstignolles, 88, le 16 jan-
vier, à 9 heures (N° 16541 du gr.); 

De dame LESCURF. (Marie Selves, 
femme séparée de biens de Jean-
Baptisle-I.uc), mde de vins traiteur 
A Montmartre, boulevard des Mar-
tyrs, n. 6, le 17 janvier, A 40 heures 
(N« 16517 du gr.j. 

Pour être procédé, sous là prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et aifirmalion d$ leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-

rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs litres A MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DEKUIRE(Louis Gaston), 
entr. de serrurerie, rue St-Nicolas-
d'Anlin, 53, le, 17 janvier, A 10 heii-
les (N° 48303 du gi\); 

Du sieur BOUC11 ER.'nég. A Clichy-
la-Garenne, rue de Paris, n. 8, le 17 
janvier, à 10 heures (N° 16424 du 
Sr.;; 

Du sieur BOSSELIN ( Pierre-Al-
fred;, tailleur confectionneur, rue 
de la Cité, n. 10, le 16 janvier, i 10 
heures (N° 46372 du gr.); 

Du sieur GU1ARD fils (Guslave-A-
dolphe), mercier, rue Dauphine, 59, 
le, 16 janvier, A 2 heures (N» 16504 
difgrj; 

De dame BROC ( Angèle-Alexan-
drine-Camille Cain, femme autori-
sée de Salomon Lévy), mde de mo-
des, rue du Bac, 61, passage Sainte-
Marie, le 46 janvier, à 4 heure (N« 
16482 du gr.\ 

Pour entendre le rapport des syn-

dics sur l'étal de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordai, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sui-
tes faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
synAics : 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communicalion 
du rapport des syndics et du projet 
de concordat. 

REMISES A HIJITAINE. 

Du sieur L1ZERAY ; Louis-Napo-
léon), fahr. de papiers cartonnages 
à La Villette, rue d'Allemagne, 119, 
le 17 janvier, A 12 heures (N° 46322 
du gr.). 

J'OOT reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre s'il y a lien, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis tant sur les 
faits de la gestion que sur l'utilité du 
maintien oii du remplacement dés syn-
dics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invites à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau, sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, 31M 

les créanciers : 

Du sieur CHASSAIGNE (François-
Joseph), nég. en dentelles, rue des 
Jeûneurs, 44, enlre les mains de M 
Millet, rue Mazagran, 3, syndic de 
la faillite (N» 16680 du gr.); 

Du sieur GUYARD (Pierre-Félix), 
fahr. de briques A La Villelle, car 
rière du Centre, demeurant A Paris 
rue de Dunkerque, n. 86, entre les 
mains de M. Moncharville, rue de 
Provence, 52, syndic de la faillite 
(N- 16646 du gr.); 

Du sieur Ch. THURNEYSSEN, né 
goc, rue Basse-du-Rcmparl, 48 bis, 
entre les mains de MM. Pihan de la 
Forest et Duval-Vaucluse,rue de Lan 
cry, 45, svndics de la faillite (N° 

43950 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493, 
du Code de commerce, être procédé â 
la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai 

RRDDITIONS DE COMPTM. 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite du sieur 
GUIDINETTI (Bharles), limonadier, 
boulevard de Strasbourg, 53, sont 
invités A se rendre le 46 janvier, 
A 2 heures très précises, au Tri 
bunal de commerce, salle des as 
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 

l'excusabilité du failli. 
NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° du 15475 gr.). 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite du sieur 
CORVÉE (Jacques), fabr. de produits 
chimiques, rue Traversine, 5, sont 
invités A se rendre le 16 janvier, 

A J heures précises , au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, iour, conformément â 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, le dé-
battre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabi-
lité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N" 45909 du gr.;. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
JODËAU fils, commiss. en cuirs, ver-
nis et peausseries, rue Sainl-Sau-
veur, n. 81 , en retard de faire 
vérifier et atllrmer leurs créances, 
sont invités A se rendre le 17 janv., 
A 10 h. précises, auTribunal de com-

merce de la Seine, salle n,a-
des assemblées, pour s

0
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dence de M. fe jugè-S- préi
i-

procéder A la vérihcalion^t À i.
sair

^ 
■nation de leursdites cré n,. alSf-
16268 du gr.). créances (Jd 

sant l'union de la fa i 1 iil^'-
GOUDEMANT ( «leSfl*^ 
limonadier, rue I.afayetlé 
retard de. faire vérifier et"a'Jh e« 
leurs créances, sont invité? J"" 

rendre le 17 janvier à in 1 i( 

très précises, au Trihlinai i„ r(> 

mercede ^SeineS1^1* 
des assemblées, pour ,O,K ?

 NAI
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sidence de M. lè S-comm'^ "' 

procéder A la v'érififation et'» 

Messieurs les créanciers corn^ 
san l'union de la faillite «le Ja î!" 
ciéte- BEZAULT et LEMELLE Z 
ciers, rue de Charenton, m'S 
posée de Alexis ttezsutt e 1 
Lemelle en retard de faire vérÏÏ 
et dathrmer leurs créance, * 
invités A se rendre le 16 ja'n
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h 9 heures très précises, au Tribun i 
de commerce de la Seine, salle S 
naire des assemblées, pour,

 so
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présidence de M lejug^omS 
re procéder à la vérification el 
I alhnnation de leursdiies créant» 
(N- 16369 du gr.). 

CONCORDAT APRES ABANDON 
- D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

La liquidation de l'aclifabandOMf 
par le sieur MiLLEFERT néjio 
ciant. rue. du Mail, n. 26, étant!*, 
minée, MM les créanciers sont mi 
lés A se rendre le 16 janv., à 9 heurs 
précises, au Tribunal de commem. 
salle des assemblées des faillite 
pour, conformément à l'art. 537 i 
Code de commerce, entendre lt 
compte définitif qui sera rendu pai 
les syndics, le débattre, le clorc, 
l'arrêter et leur donner décharge* 
leurs fonctions. 

NOTA. Les créanciers et le m 
peuvent prendre au greffe ennu» 
nicalion des compte et rapport ia 
syndics (N" 4'(745 du gr.). 

Jugement du Tribunal de cou-
merce de la Seine, du 15 déeenibn 
1859, lequel déclare nul et de ni! 
effet le jugement du 3 novemtn 
dernier, déclaratif de la faillite* 
sieur LEBAUDY fils, nég , rpiaidei 

' Grands-Augustin», 39; 
StRapporte ledit jugement, et » 
mettes parties au même el spuitls 
ble état qu'avant icelui; 

Dit que le syndic rendra comptl 
de sa gestion.et qu'aussitôt ses f» 
lions et celles du juge-rommimifl 
cesseront (N° 16511 du gr.). 

D'un arrêt de la Cour Impériale* 
Paris, 4" chambre, en date du I; 
janvier 1858, enregistré, rendu»' 
l'appel d'un jugement du Tribuni 
de commercé de Paris, du 31 im 
4857, lequel avait déclaré roui* 

dans toutes ses dispositions.! I»* 
Pierre-Auguste THUHNEVSStN, J 
jugement rendu la 49 mai WJf 
nonçant la faillite du sieur Char* 
THURNEYSSEN, et déclaré en» 

séquence en état de faillite 011* 

ledit sieur I.-P.-Auguste THurnÇ 
sen, comme ayant, été l'associe» 
fait de Charles Thurneyssen, P 
l'exploitation delà maison t»''' 
Thurneyssen, sise A Paris, rue»-" 
sc-du-Remparl, 48 bis, , . 

Il appert, que la Cour, entr»1 ' 
dispositions, a riiis au néant IH 

gement attaqué, en ce quel»»61;, 
ration de faillite prononcée 
Charles Thurneyssen a élé »" 
A Auguste Thurneyssen; ,.,1 

Emendant, a débouté le sjnW' 

sa demande; 
A fait main-levée des 

posés par le syndic, el onloan51 
tous les effets mobiliers, liirf*jj 

piers , valeurs saisis sur 
Thurneyssen seraient rem" 
possession (N' 13950 du grj^_ 

CLOTURE DES OPÉRÂT'*1' 

POUR INSUFFISANCE D'A""' 

«. B Vn mois après la date
 0t 

jugements, chaque éréanm' 
dans l'exercice de ses drotitv" 

failli. 
Du 40 janvier. , 

De la société L. CONTiNj^j 

Sociélé des mines et ...mes ci .naiK 

plomb argentifère de San-r ^ 
(Espagne), dont le siège e-' S 
ris, rïïe de Seine-St-Gcnnail^ 

et dont le sieur LéopoW £ , 
est seul gérant (N° 14940^, 

ASSEMBLÉES DU 12 JANVIf* ' 

SÎEUF HEURES : Veuvç Faivrc 'J. 

re, délib. (art. 5il;. T'aSco* 
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UNE HEURE : Bordas, déce^, 

d'affaires, synd. -
geui», mde de lingeries. » y* 
nier, constructeur, eloi- + 
et Eloy, commissions

 ri
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chandises, id. -^Aeo^'i 
id. - Landon, fabr.JM »J

 r
, > 

-bugit-Chésal, restaurai' 

firm. après conc. • / 
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, 0# 

Enregistré à Paris, le 

fleçu deux francs vingt centimèi. 

Janvier 1860, F» IMPRIMERIE DE A. GUÏOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 

Certifié l'iusertiop. sous le 

18, Pour légalisation delà iignature A 

Le M»*"» 9e arrondissement, 

GtïOî, 


